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Avant-propos

L’insertion des DOM dans leur environnement régional implique que soient posées plusieurs questions fondamentales d’ordre institutionnel, géopolitique, économique…

Toute insertion des DOM dans leur environnement régional doit prendre en compte la volonté des acteurs nationaux et locaux pour mener à bien ce projet avec succès. Il s’agit de bien comprendre que cette insertion est une chance pour ces territoires et pour la France dans son ensemble, ainsi que pour l’Europe. Si on analyse la situation actuelle, après les troubles sociaux de ces derniers mois, force est de constater que les DOM, coupés de leur environnement naturel, n’ont pas atteint un niveau de développement mature et sont considérés comme un poids –et en tout cas un gouffre financier pour Paris.
Au moment où une crise économique sans précédent frappe le monde, les atouts des régions ultramarines françaises ne peuvent plus être ignorés. Avec ces territoires, la France possède le plus grand espace maritime mondial (11 millions de km²) après les France. La France, de par ses positions ultramarines, est aussi une puissance américaine, africaine, océanienne ouverte sur trois océans. Elle est aussi la seule puissance européenne à avoir une frontière terrestre avec le Brésil, principale économie émergente des Amériques. En investissant dans ces territoires, la France saura s’implanter durablement dans des régions qui, à l’instar du Brésil, lui apporteront la croissance qui lui fait défaut aujourd’hui. Encore faudrait-il que notre pays croie en sa langue, en sa recherche, en sa technologie ; autant de champs que nos DOM pourraient relayer à la satisfaction des pays qui les entourent, à condition que soit acquise la conviction que la proximité notamment géographique est un avantage comparatif inestimable.

Les membres du groupe de travail remercient le Président de la République de l’initiative des Etats-généraux de l’outre-mer et expriment leur gratitude à Monsieur Patrick KARAM, Délégué interministériel pour l’égalité des chances des Français d’outre-mer pour la confiance qu’il leur a faite tout au long des travaux qui ont abouti à l’élaboration de ce rapport.

Au terme de cette mission, les signataires de cet opuscule sont intimement convaincus que les investissements d’aujourd’hui dans les régions ultramarines françaises à des fins de coopération régionale constituent à coup sûr la croissance de demain pour la France dans son ensemble et d’innombrables emplois pour l’outre-mer et l’hexagone.

I- L’insertion des DOM dans leur environnement naturel se heurte à des obstacles de natures institutionnelle et historique

1- Les DOM sont exclusivement tournés vers la France et l’Union Européenne
- La départementalisation de 1946 accroît la dépendance –L’appartenance à l’Union européenne pose le problème des visas avec les pays.

Des conditions nécessaires à l’insertion dans ces régions : la fin du pont à sens unique
La libre circulation des hommes est un préalable nécessaire à une ouverture sur ces régions respectives. La question des visas doit être clairement posée. La mise en place d’une véritable coopération régionale n’est possible qu’avec une « circulation des personnes » plus souple. Les ambassades de France doivent être des vecteurs d’intégration dans les Caraïbes et l’Océan Indien et non pas des obstacles.

La politique des visas menée dans ces zones est trop prohibitive
Par exemple dans les Antilles, cette politique inadaptée a des conséquences néfastes dans des pays qui vivent essentiellement du tourisme à la fois international et aussi régional. Nos voisins et partenaires caribéens ressentent cette politique comme un véritable ostracisme à leur égard, ce qui ternit indéniablement l’idée même de coopération régionale. Les ressortissants de la zone sont l’objet d’une suspicion permanente. Les visites spontanées, les échanges commerciaux, universitaires, sportifs et culturels sont entravés.
Donner du sens à cette coopération : une piste à explorer
Il ne paraît pas inconcevable d’imaginer la mise en place, à titre expérimental avec les pays des zones concernées, une entrée sans visa. Ce dispositif pourrait être ouvert aux personnes ayant un passeport valide et une assurance. La durée de séjour serait de quinze jours maximum avec possibilité de voyages multiples dans l’année. Cette mesure ferait l’objet de procédures habituelles de contrôle et de suivi par les autorités compétentes, auxquelles il conviendrait d’associer les exécutifs locaux. Le cas des étudiants et des hommes d’affaires constitue une priorité ; l’assouplissement des conditions d’obtention du visa et l’établissement de règles de réciprocité en la matière doivent être rapidement étudiés.

Cette réforme viserait précisément à adapter le dispositif actuel afin de favoriser la circulation des personnes dans la région. Cette circulation est capitale pour une meilleure diffusion des idées et le renforcement d’un véritable vivre ensemble régional.

La création d’une structure de coopération régionale en matière de délivrance et de suivi de visas serait la solution pour limiter l’immigration clandestine et au-delà les trafics illicites.

2- La perception des DOM comme espaces privilégiés éloigne ces régions de leur environnement naturel
La méfiance et les désintérêts proviennent de perceptions mutuellement faussées, renforcées par la méconnaissance des voisins pourtant si proches. Pourdépasser ces incompréhensions, il conviendrait de mettre en place dans un premier temps une société multiculturelle de l’information ; il pourrait par exemple être envisagé de contribuer à la création dans la Caraïbe et l’Océan indien d’une chaîne de télévision associant divers pays de ces zones géographiques.
Nos départements et leur environnement ont besoin d’une télévision qui les rassemble, une télévision qui ouvre de nouveaux horizons.

Une télévision métissée, passerelle entre toutes les composantes des populations, un véritable lieu d’échanges qui met en relation les acteurs et les habitants
C’est un média complet avec une identité propre à chaque pays et chaque département, se distinguant par ses personnages, ses traditions, ses paysages, ses couleurs, qu’on retrouve dans les images diffusées chaque jour. Une télévision en quête d’authenticité permanente.

Les émissions sont issues de la culture, de la vie et de la création locale sous tous ses aspects : art, musique, sport, gastronomie, actualité, vie quotidienne, économie, politique.

C’est la mise en place d’une passerelle, câble, satellite, internet, entre les pays de la caraïbe et de l’océan indien et l’Europe.

Une télévision d’ouverture qui nous ressemble et nous rassemble.

La circulation des hommes et des images pourrait contribuer au développement des liaisons aériennes qui restent limitées dans les espaces de la Caraïbe et de l’Océan indien. L’amélioration des conditions d’attribution des visas et l’attractivité réciproque des pays de la région vont naturellement imposer la création de nouvelles routes aériennes rendues rentables par l’accroissement des flux de voyageurs. L’intensification des communications et des transports briserait l’insularité et créerait des économies d’échelle propices à la coopération régionale.

Pour vaincre les réticences des pays méfiants à établir des coopérations qu’ils jugeraient asymétriques –compte tenu des différences de développement existant entre les DOM et les pays de la région-, il convient de présenter les DOM comme point d’entrée dans l’Union européenne. En tant qu’entités européennes, les DOM ont une facilité à accéder aux marchés européens, ce qui pourrait servir à faciliter l’insertion régionale. Cet atout doit être mis en exergue auprès des partenaires régionaux en matière de transfert de technologies, d’accès aux nouvelles technologies et de recherche et développement.

La triple appartenance à la France, à l’UE et à l’ensemble régional est un point fort indéniable. Pour optimiser et consolider cet avantage, il conviendait d’une part de resserrer les liens entre les DOM eux-mêmes et établir d’autre part des coopération sur un plan d’égalité avec les pays de la région. Renforcer l’insertion entre les DOM reviendrait à mutualiser les services de représentation notamment en matière de tourisme et de culture. Mener des coopérations d’égal à égal pourrait se traduire par l’ouverture à l’Union européenne pour les pays de la Caraïbe et par un meilleur accès au marché américain pour les économies des DOM ; ce marché étant mieux connu de certains pays de la caraïbe anglophone.

II- Pour inverser cette logique préjudiciable à tous, il convient que la France ait la volonté de penser un développement à long terme de ces territoires et les utilise pleinement pour affermir sa présence dans le monde.

1- Tout comme la France au sortir de l’occupation, les régions ultramarines nécessitent la mise en place d’un plan de développement à moyen et à long terme.

Le constat est unanime : les DOM vivent une situation de sous-développement économique renforcée par des pratiques de dépendance absurde envers la métropole héritées de l’ère coloniale. Cette situation a débouché sur une crise sans précédent qui n’est qu’un épisode d’un processus de décomposition annoncé. Pour mettre un terme à cette orientation, il nous paraît indispensable que la France mette en œuvre à moyen et à long terme un plan de développement ambitieux de ces régions en plaçant l’insertion dans l’environnement régional au cœur de ces problématiques.

Pour mener à bien un tel projet, plusieurs phases sont nécessaires :

- 1.1- Dans un premier temps, il est impératif de définir au niveau gouvernemental, mais en très étroite collaboration avec les relais locaux, une politique de coopération régionale forte, réaliste et pragmatique pour les Antilles-Guyane d’une part et la Réunion-Mayotte d’autre part.

Pour l’heure, un ambassadeur en charge de la coopération régionale pour les Caraïbes et un ambassadeur responsable de la coopération régionale pour l’Océan indien, les deux en poste à Paris au secrétariatde l’Outre-mer, ont mission de mettre en œuvre sans grands moyens et sans grande lisibilité une politique de coopération. Devant l’ampleur des enjeux, ne faudrait-il pas envisager la mise en place d’un comité de pilotage chargé de la politique de coopération régionale composé d’élus locaux, de hauts fonctionnaires et de personnalités de la société civile ayant connaissance des réalités du terrain. Ce comité pourrait apporter des réponses rapides afin de lever les obstacles à l’établissement d’une réelle insertion de l’outre-mer français dans son environnement régional : Comment mettre un terme aux rigidités internes, au cloisonnement entre SEOM et MAEE, entre collectivités décentralisées ? Comment mener une action concertée entre ces collectivités, l’Etat et l’UE ? Quelle représentation de la France dans les (nombreuses) instances régionales ?

· 1.2- Dans un deuxième temps, il conviendrait de mettre en œuvre des projets où la France dispose d’un fort avantage comparatif et qui à coup sûr seraient très attractifs pour l’environnement géographique :



· En matière universitaire et de recherche, l’université des Antilles et de la Guyane

et l’université de la Réunion doivent être transformées en pôles universitaires capables d’accueillir des étudiants étrangers sur des campus dignes des universités internationales. Une réflexion est à mener afin de doter ces deux universités de véritables directions internationales dignes des enjeux de coopération régionale. A cet égard, il est impératif d’unifier l’Université des Antilles et de la Guyane, condition sine qua non pour qu’elle atteigne une taille critique et espérer ainsi se placer parmi les meilleures universités de la région.

Les propositions suivantes se doivent d’être soigneusement étudiées :

- Institutionnaliser des co-diplomations et des co-tutelles de thèses en particulier dans des disciplines où chacun des partenaires a un avantage comparatif comme par exemple le partenariat Cuba-UAG-Bordeaux en médecine.

Etablir des cibles pays/régions en matière de coopération universitaire, linguistique et économique. Pour les Antilles-Guyane : les Caraïbes, l’Amérique andine, le Brésil, la Louisiane, la Floride, le Québec. Pour la Réunion et Mayotte : Madagascar, Maurice, les Comores, l’Afrique du sud.

- Implanter au sein des universités des Antilles-Guyane et de la Réunion des formations attractives, en particulier professionnelles, pour les pays environnants : Université technologique, Mastère d’hôtellerie et de restauration, centre de linguistique appliquée, formations des maîtres.

· Chercher à mettre en place des actions communes au sein de l’Union Européenne avec le Royaume Uni, l’France et le France pour accélérer des coopérations avec des pays anglophones, hispanophones et lusophones si nécessaire.
En matière de formation professionnelle médicale, les DOM disposent d’infrastructures hospitalières susceptibles d’accueillir des infirmières et des médecins des pays voisins. De plus, les compétences existent en matière d’ingénierie médicale (construction, équipement, formation, tutorat…).

S’agissant de la recherche, la présence dans les DOM de plusieurs organismes de recherche (CIRAD, IRD, IFREMER, Institut Pasteur, INRA, INSERM, BRGM, INSEE, CNRS, CNES) accroît le potentiel de ces territoires en matière de coopération régionale dans des domaines de recherche profitables à tous (médecine tropicale, plantes médicinales, cosmétiques, spatial, géothermie, volcanisme…). La constitution de pôle de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) avec les universités locales permettraient d’établir des partenariats d’enseignement et de recherche avec les pays voisins. D’autres champs d’investigation comme la formation et l’aide à la création d’entreprises pourraient utilement relier les PRES et le tissu économique local avant de mettre à disposition ces compétences dans des projets de coopération régionale.

· En matière économique, les territoires ultramarins doivent être valorisées afin de constituer les vitrines du savoir- faire français dans ces parties du monde. Les chambres de commerce, les DRCE et les organisations patronales représentatives doivent être mobilisés pour aider à l’exportation des produits et services à forte valeur ajoutée. L’Union européenne ne doit pas être oubliée et nous pourrions proposer à nos partenaires européens ces plateformes ultramarines pour favoriser l’implantation d’industries, la vente de produits et la diffusion de savoir-faire notamment technologiques aux pays environnants. La Guyane, frontalière du Brésil, doit être mise en valeur par la France pour recevoir et former des étudiants et des travailleurs brésiliens, pour proposer des solutions innovantes à ce pays en matière de hautes technologies (télécoms, aéronautique, spatial, nucléaire civil) et de produits manufacturés. L’aide à la création d’entreprises tournées notamment vers le développement durable, les nouveaux carburants est recommandée dans ce département où la coopération franco-brésilienne s’impose. Une proposition audacieuse serait d’organiser tous les deux ans à Cayenne (ou Kourou) un salon à l’instar du salon du Bourget dédié à la technologie française et tourné vers les marchés de la Caraïbe et de l’Amérique du Sud.

L’insertion des départements français d’Amérique dans leur environnement régional pourrait avoir un impact bénéfique pour ces derniers en matière de fournitures énergétiques (essence notamment) si l’on remet en cause le modèle existant. Le pétrole vénézuelien, du Suriname ou celui des Antilles néerlandaises pourrait être une alternative aux coûts prohibitifs de l’essence vendue aux Antilles et à la Guyane.
L’intérêt du Venezuela, de Trinidad et Tobago, du Suriname, d’Aruba s’explique par le fait que cette zone peut développer une production rentable du fait de ses faibles coûts de production et surtout de sa facilité d’évacuation maritime et de sa proximité des lieux de consommation. La plupart des gisements de cette zone ont en outre l’avantage d’être offshore et donc isolés d’éventuelles turbulences politiques locales ; ce qui constitue une véritable assurance contre des interruptions intempestives de production
Il s’agit ni plus ni moins d’assumer une rupture : passer d’une politique du « Tout Europe Intégral » à une politique de la Proximité. L’enjeu étant d’assurer un dialogue politique et stratégique entre les Dom et ces pays producteurs.

La France a aussi un rôle à jouer dans la mise en œuvre de nouvelles technologies pétrolières pour assurer une exploitation aux meilleurs coûts.
Une vraie coopération régionale implique la mise en œuvre d’une harmonisation fiscale entre les marchés des DOM et leurs voisins et la constitution de joint-ventures dans les Caraïbes et l’Océan indien. Il faudrait aussi s’interroger sur le possible allègement des contrôles douaniers.

En matière de tourisme, nos destinations ultramarines doivent être intégrées dans une logique de zone, ce qui ne doit pas empêcher –bien au contraire- de privilégier des actions intra DOM en matière de tourisme haut de gamme, débouché de bon sens au regard des coûts de la main d’œuvre dans les départements français.

· En matière juridique, le projet d’harmonisation du droit des affaires dans la Caraïbe à travers l’OHADAC (l’Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires dans la Caraïbe, inspirée d’un modèle africain au succès fulgurant) doit être soutenu pour contribuer à l’émergence d’un droit commun des affaires à l’échelle caribéenne. Cette unification serait le gage d’un développement de la coopération interrégionale existante et future, et constituerait à n’en pas douter un catalyseur de la confiance des investisseurs propice à la stimulation des économies des différents Etats partenaires.

· 1.3- Parallèlement à la mise en France de ces programmes d’action, il serait judicieux que la France restaure la confiance dans les sociétés ultramarines et montre aux pays environnants une évolution de sa manière de percevoir ses concitoyens d’outre-mer.
Pour conjuguer les deux, la France gagnerait à nommer à des postes de haute responsabilité (ambassadeurs, conseillers économiques..) des hauts fonctionnaires originaires de l’Outre-mer en suivant l’exemple des France et du Canada qui placent préférentiellement à ces postes des diplomates originaires de ces régions (des Afro-américains sont aussi nommés en Afrique). Ces nominations permettraient aux pays concernés de considérer les DOM à leur juste valeur et non point comme des colonies dénuées de toute existence légale avec lesquelles il ne peut être question d’établir des relations suivies puisque le pouvoir appartient à Paris qui y envoie ses représentants métropolitains dès lors qu’il s’agit d’établir des relations à haut niveau. Comment peut-on contraindre les pays environnants à faire confiance à des personnes que la France relègue à des postes subalternes ?

Procéder à de telles nominations redonnerait confiance à nos compatriotes d’outre-mer et participerait à cicatriser des ressentiments persistants.

Une autre idée serait de positionner dans les ambassades de la région des référents dont la mission serait de développer la coopération régionale sous tous ses aspects. A ce propos, il serait opportun là aussi pour les Domiens et leurs voisins que des fonctionnaires originaires des DOM occupent des postes à responsabilité dans les ambassades comme il est précisé ci-dessus.
Parallèlement à ces mesures espérées par la communauté ultra-marine, il serait judicieux de sensibiliser les responsables nommés dans les ambassades de la Caraïbe, du Brésil, de l’Océan indien à l’existence des départements d’outre-mer. Ces formations pourraient être dispensées par le MAEE (Conseillers culturels) et le Ministère des finances (pour les chefs de mission économique).

2- L’accélération de ce processus historique nécessite la mise en place d’une task force dont la mission sera de recenser les dispositifs existants, souvent complexes et épars, de proposer, d’évaluer des programmes d’action et de rechercher les financements idoine.

Le temps imparti à la réflexion lors de ces états-généraux de l’outre-mer étant limité, il est nécessaire que les pistes proposées dans ce rapport puissent être analysées sous un angle budgétaire avant de mettre en place un processus de réalisation de chaque projet. La création d’une mission au sein du secrétariat de l’outre-mer serait souhaitable.
Composée d’un nombre restreint d’experts, cette mission aura notamment pour objectifs de communiquer sur la place éminente de l’outre-mer français dans la croissance future de la France, de créer les conditions favorables au développement des coopérations régionales et de rechercher les financements à la mise en place des projets énumérés dans ce rapport.

L’une des premières initiatives de cette structure serait d’organiser avec l’aide de la délégation à l’égalité des chances de l’outre-mer et du secrétariat d’Etat à l’outre-mer une nouvellle conférence sur la coopération régionale dans les Caraïbes et dans l’Océan indien vingt ans après la conférence de Cayenne de 1990. Cette réunion au sommet sous l’égide du Président de la République réunirait les chefs d’Etat du Caricom (puis l’année d’après ceux de l’Océan indien) pour relancer et redéfinir les bases d’une coopérationrégionale en mettant les Dom au France du développement régional. La France et l’Union européenne ont un rôle à jouer dans ces régions du monde. Le leadership des France dans les Caraïbes ne va pas de soi dans une région soucieuse d’équilibrer cette influence jugée très (trop) pesante jusqu’à ces dernières années.

CONCLUSION

Insérer n’est pas intégrer ce qui signifie que chaque partie garde sa spécificité institutionnelle et établit les partenariats qui lui semblent convenir à son développement et son équilibre.

Le cas de nos départements d’outre-mer est particulièrement adapté à cette notion d’insertion. Français depuis des siècles mais partageant une culture commune (la créolité, la musique, les arts, la tradition culinaire, les origines.. ) avec leurs voisins, ils sont naturellement appelés à développer activement la coopération régionale en matière économique, culturelle, universitaire et sportive.

Pour que l’insertion des DOM dans leur environnement régional aboutisse au développement économique des parties en présence et à un rapide retour sur investissement pour la France, il faudrait que l’action de la France dans ces régions soit beaucoup plus lisible. Le rayonnement culturel de notre pays, son influence et le poids de l’Europe dans la région plaident pour une nouvelle forme de décentralisation en matière de coopération régionale. Les DOM doivent disposer d’une réelle représentation (groupée de préférence) à Bruxelles afin de promouvoir auprès des instances de l’UE leurs projets de coopération régionale et solliciter ainsi les financements idoines. En retour, de fortes initiatives sont à attendre de nos compatriotes ultra-marins qui doivent rompre une fois pour toute avec la logique destructrice de l’assistanat. La notion de service doit prendre toute sa place à tous niveaux dans ces sociétés.

A terme, ne peut-on pas envisager un vrai marché commun de la Caraïbe par exemple même s’il convient de ne pas se laisser enfermer dans une logique « micro » géographique en excluant les principaux marchés. D’ailleurs, un des défis de l’insertion des DOM sera d’utiliser ces nouvelles formes de coopération pour conquérir ces marchés lointains que sont les France, le Canada, l’Union européenne. En guise de coopération régionale, Haïti, la Louisiane et le Québec pour l’ensemble antillo-guyanais, Madagascar, les Comores, Maurice, voire les anciens comptoirs français de la côte indienne pour la Réunion et Mayotte constituent des lieux privilégiés.

Au terme de cette étude réalisée en trois mois, d’autres idées foisonnent qui télescopent l’actualité géostratégique : la France sera-t-elle au rendez-vous lors de la libéralisation de Cuba ? En attendant, la France doit croire dans l’avenir de ses DOM. La Réunion n’est-elle pas à la pointe en matière d’énergie propre, domaine dont le savoir-faire est hautement exportable et en premier lieu dans les autres DOM.

Si la France a le courage de faire confiance aux élites ultra-marines trop longtemps ignorées et si elle a l’audace de repenser la forme de ses investissements dans ces régions injustement considérées comme des confettis d’un empire colonial révolu, elle aura à coup sûr gagné les cœurs et permis le décollage de cinq territoires dont l’influence pour la France dépasse largement leur dimension géographique.




Identité, Culture, Mémoire
(groupe de travail n° 2)
Le point de départ de notre réflexion a été de définir la notion d’identité dans laquelle les Ultramarins se reconnaîtraient. En effet, il n’était pas envisageable de privilégier une identité par rapport à une autre.

Aussi, pour définir l’identité, nous parlerons donc de “particularismes à préserver, à valoriser et à intégrer dans un ensemble national”.

Afin de réfléchir à ces problématiques, il a été nécessaire de distinguer, deux grandes aires géographiques et culturelles qui sont d'une part :
· L'aire mezzo- Caribéenne Française, (Martinique, Guadeloupe et Guyane) avec ses influences culturelles inter-régionales (englobant les Grandes Antilles anglophones et hispaniques ainsi que les Amériques du Nord-Est et du Sud-Est Atlantique).

Cette aire géo-culturelle est aujourd'hui le produit de son histoire coloniale et esclavagiste et en porte les stigmates et séquelles dans sa culture globale et singulière. C'est en effet la colonisation (disparition des Caraibes, peuples originel de ces régions) et la mise en esclavage d'hommes et femmes en provenance d'Afrique, déportés afin de participer à l'exploitation de ces territoires sous la forme de l'économie de plantation qui est le socle fondateur de l'identité commune et singulière ( il y a donc identité commune et spécifique) de ces trois régions. De cette main d'oeuvre servile des premiers temps esclavagistes, et, par le mélange des différentes populations au fil des siècles, est née une nouvelle humanité. Cette nouvelle population a à peine 160 ans (nous avons pris ici délibérément la date de 1848 ) d'existence. Autant dire que c'est donc une jeune culture (elle est aujourd'hui l'une des plus récentes dans l'histoire culturelle de l'humanité) qui est apparue aux yeux du monde; cette culture porte en elle une terrible histoire dont pour beaucoup le deuil semble être impossible à se faire, car la plus part du temps ignorée (volontairement ou pas). Elle est indéniable de son histoire; cette tragique histoire sociale et politique a favorisé l'apparition d'une langue commune qui prend la dénomination académique du Créole. Mais également d'une musique, de danses et des arts culinaires, folkloriques, plastiques, dramatiques, cinématographiques et architecturaux spécifiques a ces régions. Autant dire que le "Qui sommes-nous ?" et le " Qui-suis-je ? " prend ici toute son importance, d'où la nécessité des mythes fondateurs.....
· L'aire géo- culturelle dite "Océanique". C'est pour l'instant la seule appellation qu'il ait été trouvée, dans laquelle on peut englober La Réunion, Mayotte, et l'ensemble des Polynésies et Micronésies Françaises. Ces régions océaniques sont aussi sous l'influence inter- régionale et culturelle de l'Afrique du Sud-Est (Madagascar et Grandes Comores) mais également de l'Asie du Sud-Est et de la face ouest australienne.
Cette aire culturelle se distingue de l'aire caraibéenne française; à la différence des trois régions atlantiques, il y a des mythes fondateurs. Les peuples pré-coloniaux ont pu pour la plus part survivre et avec eux leurs us et coutumes, une langue bien plus ancienne que le créole ou le français; la colonisation et la mise en valeur de ces territoires a pris un aspect particulier (missionnaires chrétiens) bien que l'esclavage y fût développé mais là aussi, avec de fortes différences et beaucoup moins d'impact que la face atlantique. De plus ces régions océaniques sont aussi sous l'influence inter régionale et culturelle de l'Afrique sud-est (Madagascar et Grande Comores) mais également de l'Asie du sud-est et de la face ouest australienne. Les pratiques culturelles et l'offre culturelle de, et pour ces régions doit donc tenir compte de ces spécificités géographiques inter régionales et identitaires.

Nous avons ainsi procédé à des états des lieux et obtenu une première photographie de l'existant permettant d'émettre des propositions concrètes et de réfléchir à des axes d'améliorations complémentaires qui devront être mis en œuvre, dans le cadre d'une politique culturelle harmonisée et partagée.

Pour ce faire, nous avons effectué un recensement des actions et projets déjà réalisés et à venir, visant à valoriser ces patrimoines et identités culturelles, afin d'en faciliter l’enseignement ou la pratique.
Cette réflexion est la résultante d'une collaboration avec des professionnels que nous avons commencé à auditionner.

Une première analyse de la situation de deux départements et de deux territoires nous conduit à des premiers constats:

I. L'aire mezzo- Caribéenne Française, (Martinique, Guadeloupe et Guyane)

a . En Martinique,

· Le SERMAC, le SERvice Municipal d'Action Culturelle, qui regroupe une vingtaine d'ateliers, (de la danse indienne à l’éveil musical en passant par la sérigraphie, le théâtre ou encore le dessin), sept centres culturels, fait valeur de précurseur en matière culturelle. Il est à noter l'excellence de l'initiative en terme de politique culturelle locale, régionale et internationale par la volonté d'Aimé CESAIRE.

· Depuis 1970, le Festival de Fort-de-France, à l'initiative du “maire-poète” initie une démarche culturelle, répondant ainsi aux besoins des Martiniquais (en pratiquant notamment une politique d'insertion des jeunes par la Culture).
· Cette politique active de la ville de Fort-de-France s'illustre également dans l'appel à projets consacré à l’art dans la ville, engagé dès 2006. Ce dernier vise à renforcer les sentiments d’identité et de spécificité de cette ville caribéenne, à enrichir le cadre de vie par la présence de l’art dans les lieux publics et à soutenir la création et la diffusion des arts visuels et des métiers d’art sous leurs diverses formes d’expressions.

· L'OMDAC, Organisation Martiniquaise pour le Développement des Arts et de la Culture, est une association qui participe à la vie culturelle de la Martinique, de la Caraïbe et de l'espace humain des diasporas. Plusieurs chantiers pour la Culture sont menés, entre autres, celui du recueil de la mémoire des anciens et celui de la construction des projets inter-îles (créant ainsi des liens entre les jeunes de la Caraïbe)

· A l'échelle régionale, il a été constaté une prise en main majoritairement privée de la transmission de la mémoire et de la culture.

· Il semblerait que le soutien des collectivités locales ou territoriales, dans le cadre de la valorisation du patrimoine culturel, existe mais sans qu’il y ait de fil conducteur commun

· La réflexion partagée « Etat/Collectivités territoriales/Collectivités locales » visant à promouvoir la Culture et les artistes resterait embryonnaire d’où la faible reconnaissance des métiers artistiques (formation et implication dans la vie économique)

· La faible présence de l’Etat dans son rôle de conseil et d’accompagnement en stratégies et mise en œuvre d’une politique culturelle coordonnée.

b. En Guadeloupe,

· Nous avons noté une politique active des collectivités publiques (les Conseils Général et Régional, les Communautés de Communes) en matière de projets culturels d'envergure:

· L'Ecomusée Murat, premier musée de ce genre créé en Guadeloupe et aux Petites Antilles, piloté par le Conseil Général et par la Communauté des Communes de Marie-Galante. Il s'agit d'un espace muséal sans équivalent en France et dans les Départements et Territoires d'Outre-Mer, qui permet la présentation permanente en un même lieu de l'histoire des habitants de l'île en relation avec les collections et les bâtiments du domaine de Murat,
· L'Habitation La Ramée, résidences d'artistes, lieu d'expositions et de concerts,

· L'ARTCHIPEL, Scène Nationale de la Guadeloupe est subventionnée par le Conseil Général de la Guadeloupe, le Ministère de Culture et de la Communication (DRAC Guadeloupe). Son fonctionnement est assuré à parité par l'Etat et le département. Dans le cadre de son projet “Territoire-Identité”, la Scène Nationale de la Guadeloupe est soutenue par le Conseil Régional de la Guadeloupe,

· Le Mémorial ACTe (centre caribéen d'expressions et de mémoire de la traite et de l'esclavage) est un projet muséal qui sera implanté sur le site des anciennes usines Darboussier (Pointe-à-Pitre),

· Le Pôle Régional des Arts du Spectacle, est un ensemble pluridisciplinaire (composé d'un centre de formation continue aux métiers du spectacle vivant, d'un lieu d'entraînement artistique, d'un espace ouvert aux pratiques collectives, un centre de ressources et un complexe d'établissements pouvant apporter assistance, conseil en matière d'enseignement spécialisé auprès des collectivités, des écoles de musique, de danse et d'arts du spectacle). Ce lieu est un axe fort et significatif de la politique culturelle de la Région Guadeloupe.

· L'engagement des pouvoirs publics locaux en terme d'importants travaux culturels est attesté. Cependant, il semble qu'il ne soit pas adapté au quotidien. Il y a un vrai travail à faire au niveau de la micro-unité culturelle, qui est le lieu de la transmission par excellence. Certes, l'élan est donné mais des interrogations sur la transmission à l'individu dans son quotidien sont à prévoir.

II. L'aire géo- culturelle dite "Océanique" La Réunion, Mayotte, et l'ensemble des Polynésies et Micronésies Françaises.

a. En Polynésie,

· Il existe des Marae, qui sont des lieux de culte (plate-formes, de taille variable, construites en pierres sèches où se déroulaient l'ancien culte polynésien, associé souvent à des cérémonies culturelles, sociales et politiques)

· Le principe de transmission de la mémoire est basé sur l’oralité, d’où l’absence de lieu de mémoire

· Le SPAC (Syndicat Polynésien des Auteurs et des Compositeurs) note une absence de structures de gestion des droits de la propriété intellectuelle (type SACEM)

b. En Nouvelle Calédonie,

· Il existe le centre culturel Jean-Marie TJIBAOU: outil privilégié de l’ADCK, c'est un lieu d’affirmation identitaire et un espace de rencontre et de création culturelle.

Au terme de ce premier état des lieux, nous avons privilégié deux axes de travail, comme cadre de nos propositions:

1) La valorisation de la culture des ultramarins:

· Préserver, transmettre traditions et mémoires sous toutes leurs formes

· Aider à promouvoir nos cultures dans nos îles et hors de nos iles (caraïbes, métropole et étranger)

· Accompagner nos artistes et créateurs d’arts dans leurs projets d’expression culturelle et la protection de leurs droits d’auteur

2) La mise en place d’une politique culturelle:

· Mettre en place dans chaque île, en fonction de ses particularismes, une politique culturelle concertée entre collectivités locales, territoriales et l’Etat tant sur les plans stratégiques que financiers qu’en terme de retombées socio-économiques.

· Cette politique culturelle doit avoir aussi pour objet de rendre visible et accessible notre patrimoine à un public caribéen et européen.

LES PROPOSITIONS
Tous ces points précédemment évoqués et développés ci-dessous doivent être menés de pair avec une politique active de l'Etat sur la « conscience collective nationale», formatée par un modèle où l'Ultramarin ne trouve pas sa place, sur le territoire hexagonal.

Nous avons regroupé par thématiques, nos propositions en fonction des remontées d’informations:
Préservation et transmission des traditions et mémoires,

Sur ces points historiques et identitaires, il serait hautement souhaitable de créer de Musées départementaux de l'esclavage .

Parallèlement, nous proposons la mise en place de jumelages entre des villes de l'Hexagone et celles de l'Outre-Mer (notamment les villes ayant des ports négriers comme Nantes et Bordeaux).
Mettre en place des partenariats culturels, permettant la circulation de cette histoire et ses vestiges, si douloureuse qu'elle soit, afin de l'assumer.

Concernant l'intégration de la mémoire domienne à celle de la France Hexagonale, l'Histoire de l'esclavage et de la mémoire des Victimes, doit être protégée et honorée par la République:

· Elle doit être protégée par des lois rendant punissable toute forme de révisionnisme, et pour des raisons d'égalité, elle doit bénéficier, de la part de la République, d'autant de protection et de célébrations qu'elle n'en donne pour l'Histoire et la Mémoire d'autres crimes contre l'Humanité.

· La République doit se porter systématiquement acquéreur, lors de ventes privées d'objets ou de manuscrits ayant un rapport avec l'esclavage.

· Il faut rendre accessibles toutes archives et documents relatifs à la période esclavagiste. Cela passe notamment par la numérisation de ces derniers, afin d'être en mesure de les consulter depuis l'Outre-Mer.

Il y a lieu de travailler avec les collectivités territoriales afin de comprendre comment elles appréhendent ce thème, car elles peuvent (doivent) être élément moteur dans la mise en musique des actions menées dans ce domaine.

Au delà de la nécessité de créer des infrastructures culturelles, il est primordial de remettre l'Homme au centre de son Histoire, de l'impliquer, de l’associer aux pratiques, aux réflexions et aux propositions. Pour ce faire, il est important de mettre en place des partenariats, des actions telles que des rencontres entre les porteurs de tradition et le public (les écoles, les associations, les centres de loisirs, les clubs du troisième âge, ...) permettant d'enrichir le “bagage historique”, d'expliquer la tradition, les conditions et contextes de sa pratique, des échanges de souvenirs et des anecdotes, etc... des appels à projets permettent ainsi de fédérer les Hommes (artistes professionnels, amateurs, non-initiés) et d’en faire des acteurs de leur propre culture, sous forme de «culture participative»

Recenser ou créer les lieux de mémoire et les évènements marquants : musées, infrastructures culturelles, documentations et archives existantes afin d’organiser l’appropriation par les populations de ces lieux et ainsi créer la valeur ajoutée de ces visites (imprégnation dans la mémoire collective des peuples)
Renforcer en milieu scolaire la pratique d’ateliers artistiques associant des professionnels culturels réalisant des projets autour de la mémoire et des cultures de la région, vecteurs du sentiment d’appartenance et de fierté collective et éveilleurs de goût pour la chose culturelle.

Enseignement de la littérature antillaise dès la maternelle, ce qui aurait pour effet de contribuer à l’existence de maisons d’éditions locales de livres pour enfants.

Renforcement de la « micro-unité culturelle » et travail au niveau du quotidien, sous toutes ces formes: développement et/ ou multiplication et/ou encouragement de la maison de quartier, du théâtre municipal, du théâtre de rue, de la manifestation culturelle sur la place publique qui sont vecteurs de la transmission de la Mémoire et de la Culture.

Promotion de la création artistique dans et hors de nos îles,

Tous les domaines artistiques sont concernés. Ceci passe par l’intervention des structures existantes sur le plan national et européen : Interreg IV, SACEM, Cultures France, OIF… en complémentarité des interventions de l’Etat et/ou collectivités, interventions qui peuvent être financières ou en termes d’accompagnements techniques.
La mise en lumière de la création artistique de nos îles passe par un « lobbying » auprès de réseaux de diffusion sans lesquels aucune audience hors de nos eaux n’est possible ou pour le moins relève du parcours (coûteux) du combattant.

La culture doit être vue ici comme un élément moteur visant premièrement à créer du lien et de la cohésion sociale entres les générations et populations parmi les Ultramarins entre eux, et entre les Outre-Mer et l'Hexagone, l'Europe et le reste du monde; mais aussi en second lieu et tout aussi important, nous devons nous servir de nos riches et diverses cultures singulières pour relancer l'économie dans nos régions ( arts, spectacles, cinémas, musées, bibliothèques, conservatoires, annuaires " who's who créole", comédies musicales, films etc ...)

L’ensemble des moyens existants se doivent d’être optimisés: ainsi les crédits alloués à l’audiovisuel et au cinéma doivent donner à la production ultramatrine, une visibilité réelle et pérenne.

Et dans cette même logique, RFO doit bien entendu, pour remplir un rôle de levier de développement du tissu de création et de production ultramarine, disposer d'une autonomie à l'intérieur du groupe France-Télévision et donc déroger au schéma qui est aujourd'hui prévu, tout bénéficiant pour la distribution de ses productions et leur exposition métropolitaine de la synergie avec les autres antennes publiques. Il est essentiel que les réorganisations en cours à France Télévisions protègent la spécificité de RFO et dotent cette structure d’une capacité d’investissement propre.
La création d’une banque de données pour les œuvres (supports d’écriture musicale) de la musique ultramarine poursuit le double objectif de faciliter l’accès aux partitions pour les générations futures et préserver la mémoire musicale.

Accompagner nos artistes dans la réalisation de leurs projets et la protection de leurs droits,

Les résidences d’artistes sont un outil tout à fait approprié à la problématique des projets en création. Ils peuvent s’inscrire dans le cadre de schéma de développement culturel d’un lieu, d’un quartier intégrant les rencontres avec les populations (stages, conférences.. toutes activités créatrices de liens sociaux). Ils peuvent aussi se réaliser en partenariat avec un autre département ou pays de la caraïbe dans un objectif de partage des savoirs et savoir-faire.

La régionalisation de la répartition des droits SACEM et la création de la SACEM en Polynésie participe aussi de cette protection.

La politique culturelle dans les départements d’Outre-mer,

Le premier jalon de toute action destinée à Culture passe par la définition d’une politique culturelle. Certes chaque «décideur-acteur» finance régulièrement différents projets nés de sa propre réflexion ou répond aux sollicitations des structures à vocation culturelle, écoles, compagnies…

Pour autant, il est nécessaire qu’il y ait un schéma directeur donnant les objectifs et orientations retenues pour une durée triennale par exemple et faisant aussi de l’emploi des artistes une de ses priorités, (ce sont aussi des acteurs de la vie économique). L'ensemble des décideurs doivent fonder leurs relations sur ce qui les rapprochent: compétences techniques, connaissance du terrain, moyens de financement divers, capacité de lobbying, relations avec les artistes… En ce sens, l’expérimentation de la Guadeloupe est très significative.

La création de conservatoires nationaux (musique, danse, théâtre..) nous paraît relever de ce processus de réflexion ainsi que la formation continue des artistes éloignés des centres de formation nationaux.
"Ce qui nous unis sera toujours plus fort que ce qui nous divise." Il est donc primordial de faire rentrer ces aires culturelles au sein de la grande culture française hexagonale, ce qui formera une grande culture française riche et variée, fière de son histoire et ses identités plurielles.



Productions locales et les conditions d’un développement endogène
(groupe de travail n°3)
Introduction générale.

Paragraphe 1 – Méthodologie. – Objet du groupe de travail.

L’objet des travaux du groupe de travail « productions locales et les conditions d’un développement endogène » était de rechercher les voies et les moyens d’un développement économique et social des DOM s’appuyant principalement sur leurs propres ressources. Si personne ne veut légitimement d’une « économie de plantation », personne ne peut raisonnablement penser le développement des DOM en termes « d’économie de cueillette », et pas davantage comme une économie fondée sur l’assistanat mais bien mieux souhaiter l’instauration d’une logique d’économie de production. Il s’agirait à terme, de changer les modes de production et de consommation locales en les favorisant, afin de ne recourir aux importations de biens et de services que dans la mesure où on ne pourrait pas parvenir à les produire sur place et à les mettre à disposition des consommateurs locaux dans des conditions économiques rentables et viables. Mais pouvoir trouver et proposer des solutions c’est au préalable avoir défini la nature des problèmes posés et en avoir circonscrit le périmètre des incidences. En conséquence le groupe de travail s’est tout d’abord attaché à mettre en évidence autant que possible et sans complaisance pour quiconque, les différents obstacles ou freins à la prospérité et à l’existence même des grandes filières économiques locales. Il conviendra toutefois d’être particulièrement attentif à la pertinence des mesures proposées en fonction de leur lieu d’application. En effet chaque département présente ses propres problèmes et ses particularités en raison des différences de dimensions et de configuration de leur territoire, de leur histoire, de leur peuplement et même de leurs aspirations politiques. En conséquence les solutions avancées dans ce rapport pourront être différentes sinon éloignées les unes des autres en fonction des DOM auxquels elles sont destinées et devront dès lors être adaptées au particularisme de chacun d’eux. Mais quelque soit la pertinence des mesures économiques adoptées il conviendra impérativement de renforcer la cohésion sociale, de rétablir la confiance dans l’avenir des DOM par une stabilité sociale et législative durable et d’œuvrer au rapprochement des mondes politiques et économiques, partenaires indissociables d’un développement cohérent, et de veiller particulièrement au rétablissement de la sécurité des biens et des personnes.
Paragraphe 2 – Diagnostic général de la nature des contraintes et des entraves au développement des DOM.
Il est impératif de ne pas les ignorer et éviter ainsi bien des erreurs et des déceptions. Les obstacles ou les freins au développement économique et social sont pour certains d’entre eux d’origine structurelle et sont bien connus tels :
· leur éloignement de leurs principaux marchés et sources d’approvisionnement ce qui alourdit les coûts des transports pour les marchandises,

· l’étroitesse des marchés locaux, l’exiguïté des territoires et l’insularité constituent également des facteurs peu propices au développement,

· un différentiel de coûts de production important par rapport aux pays voisins et concurrents ce qui peut dissuader les investisseurs et freiner certaines activités telles que le tourisme,

· la dépendance de leur économie à l’égard de productions fragiles sur le marché international (sucre, bananes),
· les conditions climatiques et les risques naturels qui fragilisent l’activité,

· la structure démographique des DOM qui a pour conséquence que le marché du travail, bien qu’actif, n’arrive pas à absorber l’ensemble des jeunes qui sortent du système scolaire.

Mais s’il convient de relativiser ces handicaps bien réels mais trop traditionnellement mis en avant souvent pour éviter d’entreprendre et en revanche il est nécessaire d’ajouter d’autres causes de retard de développement au moins aussi préoccupantes :

· un dialogue social difficile à établir entre employeurs et employés engendrant des mouvements sociaux à répétition qui découragent les investisseurs,
· le problème de la qualité médiocre des services notamment dans le secteur du tourisme, à cet égard la référence systématique à l’esclavage aux Antilles, legs d’un passé toujours présent dans la mémoire collective et mal assumé par beaucoup d’originaires des DOM, entraîne une confusion, parfois volontaire ou non entre, « service et servitude », ce qui est particulièrement handicapant dans la filière des activités du tourisme,

· un niveau insuffisant de formation professionnelle et une coopération régionale quasi inexistante ou inadaptée,
· l’action de certains importateurs qui parfois légitimement (assurance d’être approvisionnée de manière régulière ou non, volonté d’écarter une concurrence locale…) font obstacle au développement d’activités nouvelles sur place (certains n’hésitant pas à utiliser la pratique du « dumping »),
· des mesures fiscales incitatives prises en faveur des DOM mais dont l’incidence réelle sur le développement endogène est discutée (l’octroi de mer) et qui sont parfois détournées de leurs objectifs premiers au profit de quelques contribuables privilégiés (défiscalisation).
Paragraphe 3 – Le choix de l’analyse de certains grands secteurs de développement économique.

Quatre grands secteurs ont semblé, aux membres du groupe de travail, devoir prioritairement faire l’objet d’analyse de leur situation et de recherche de propositions en raison de leur incidence sur l’économie et la vie sociale des DOM : le secteur de l’agriculture et de l’agroalimentaire, le secteur du tourisme, le secteur semi industriel, la formation professionnelle et la promotion de l’esprit d’entreprise. S’il convient pour chacun de ces secteurs de ne pas ignorer leurs faiblesses car l’objectif est justement de réduire ces dernières, il faudra surtout s’appuyer sur leurs atouts pour créer des activités économiques spécialisées et rentables là où elles n’existent pas encore et soutenir et celles qui existent déjà et présentent des espérances sérieuses de réussite.

Chapitre I – Le secteur des d’activités de l’agriculture et de l’agroalimentaire.
Cet ensemble très large recouvre les cultures maraîchères, vivrières et fruitières, la pêche et l’aquaculture, l’élevage et le marché de la viande, mais aussi les grandes filières économiques traditionnelles exportables de la canne à sucre et de la banane.
Section 1 – Caractéristiques du secteur agricole
1 – Les faiblesses du secteur agricole.

L’étude du secteur permet de constater que la contribution de l’agriculture au PIB des DOM est faible (de l’ordre de 4%), que par ailleurs il existe une très forte pression foncière liée à l’exiguïté des territoires, au relief et à la forte densité démographique, à l’enfrichement de plusieurs dizaines de milliers d’hectares agricoles au cours des 40 dernières années, à la spéculation foncière, à la « volatilité » des documents d’urbanisme… La production est essentiellement végétale (86% de la valeur de la production agricole totale) et seule une faible partie de la production légumière et fruitière est transformée. En outre les contraintes sanitaires liées au climat tropical et à la pollution des terres par la chlordécone sont pesantes. Enfin la dépendance aux aides publiques est très forte puisque les soutiens financiers directs représentent environ la moitié de la valeur de la production.

2 – Les atouts du secteur agricole.

L’existence d’un important volant de terres agricoles non cultivées auquel s’ajoutent les milliers d’ha de terres agricoles passées à l’ « état boisé » depuis 40 ans ; le poids du secteur agricole en termes d’emplois (près de 10% de la population active) ; une dynamique de structuration et de modernisation de l’appareil productif engagée depuis les années 1980 ; une importante biodiversité agricole ; des produits agricoles à forte identité (ex : rhum AOC Martinique); l’existence de deux centres de recherche de haut niveau (CIRAD et INRA).

Section 2 – Analyse des productions locales agricoles et agroalimentaires.

Paragraphe 1 - Les cultures maraîchères, vivrières et fruitières.

1 - Caractéristiques des cultures maraîchères, vivrières et fruitières.

Les activités de la filière présentent plusieurs particularités que l’on peut résumer comme ci-après :

N’occupant qu’une surface relativement restreinte des îles, elles sont entre les mains de petits producteurs, âgés pour la plupart, dont le nombre ne cesse de diminuer, et qui souffrent d’un manque de formation professionnelle. On constate de surcroit une réticence grandissante des populations des DOM au travail de la terre, une insuffisance d’organisation de production en coopératives et il n’existe pas de réelle interprofession. Les coûts de production sont élevés en raison de la petite taille des exploitations, du coût de la main d’œuvre, du prix des transports et des intrants. Concernant la distribution, l’étroitesse du marché local ne permet pas non plus une atteinte aisée à la rentabilité et ce en dépit de prix à la consommation élevés comparés à ceux des fruits et des légumes importés. Il faut ajouter l’attitude dommageable, pour les producteurs sur place, de certains importateurs qui dans un souci de rentabilité immédiate déversent en grande quantité sur le marché des produits importés et vendus moins chers que les produits locaux (importance des quantités achetées) ou encore qui mettent peu en avant ces produits locaux. Certaines cultures sont sensibles à la contamination par la chlordécone présente dans le sol (ex : racines, tubercules). D’autres cultures sont régulièrement endommagées par des attaques sanitaires (insectes ravageurs, champignons, virus, bactéries...) et les épisodes cycloniques occasionnent périodiquement de nombreux dégâts à ces cultures.
2 – L’apport de ces cultures locales au développement endogène des DOM.

Il reste que les DOM sont dotés de sols fertiles qui peuvent produire une grande variété de légumes et de fruits. Il est possible d’alimenter le marché local par des produits du pays en réintroduisant notamment les anciens légumes. Les cultures maraîchères, vivrières et fruitières doivent d’abord être destinées à alimenter le marché local même si elles ne couvrent encore actuellement qu’une partie des besoins. Elles contribuent à la diversification de l’agriculture des DOM. Outre le maraîchage et la production vivrière, des secteurs tels l’horticulture, les cultures florales et le jardinage pourraient certainement constituer des activités locales rentables (développement des marchés aux fleurs, des jardins accueillant des promeneurs et des touristes ainsi que des pépinières). Il existe ainsi d’importantes marges de progression sur un marché local à reconquérir.

Paragraphe 2 - La pêche et l’aquaculture

La pêche est un secteur économique bénéficiant d’un marché porteur, de savoir-faire et d’infrastructures portuaires de qualité. Plus particulièrement les potentialités de l'aquaculture méritent l’attention car les DOM renferment des sites de production, aux possibilités inexploitées, qu’il convient incontestablement de soutenir et de développer. Mais la pèche comme l’aquaculture est pratiquée de manière artisanale et ces activités devraient faire l’objet d’une plus grande rationalisation tant en ce qui concerne la production que la distribution (implantation d’un système de coopératives). Il faut cependant ajouter que la réglementation européenne est bien souvent inadaptée en la matière aux réalités des DOM.
Paragraphe 3 - L’élevage et la production de viande.

S’agissant de l’élevage, les expériences menées outre mer, en Guadeloupe notamment, ont montré que la production de viande de boucherie peut être développée avec succès, ce qui réduirait le volume de viande importée. Ici aussi d’importantes marges de progression sur le marché local sont possibles, sachant que le consommateur des DOM recherche de la viande locale et fraîche. L'objectif est d’une part d’être capable de fournir une production régulière et de qualité, destinée au marché local (dont une large part pour l’autoconsommation) et d’autre part de tout mettre en œuvre pour développer des circuits de vente autres que le circuit traditionnel. La profession qui a su acquérir une maîtrise de la chaîne de la production à la commercialisation verrait sa tâche facilitée par l’obtention d’une appellation officielle (cf. ainsi en Guadeloupe depuis 2007 l'appellation « Cochon créole »). Mais ce secteur a des faiblesses qu’il convient de prendre en considération pour mieux y faire face. L’élevage bovin dominé par les petits détenteurs d’animaux non professionnels enregistre une faible productivité et des coûts de production élevés (coût de l’alimentation animale) ; les abattoirs et les ateliers de découpe sont déficitaires en raison d’un sous-approvisionnement chronique ; il existe un secteur coopératif mais il est encore peu dense ; les prix à la consommation sont élevés et il existe des incertitudes quant aux possibilités de transfert de résidus de chlordécone sur les plantes destinées aux animaux (des recherches sur la bioaccumulation sont en cours).

Paragraphe 4 – La remise en question des productions traditionnellement exportables.

1 - La canne à sucre.
La canne à sucre est une plante bien adaptée aux contraintes géoclimatiques des DOM. Le rhum, le sucre et les paysages de champs de canne sont des symboles du patrimoine des DOM. Pratiquement abandonnée par beaucoup en tant que grande culture d’avenir en raison notamment de ses coûts de production élevés (petite taille des exploitations, coûts de main d’œuvre, transport et intrants élevés), de sa sensibilité à l’invasion par les graminées (nécessite une maîtrise du désherbage), de la production de rhum encore très dépendante des contingents et d’un sous-approvisionnement fréquent des sucreries en canne (débouché rhum plus intéressant pour les planteurs, stagnation du prix de la canne), elle reste encore aujourd’hui un produit exportable important et conserve de nombreux atouts tels l’accroissement de la productivité et la réduction des nuisances environnementales obtenus suite aux investissements réalisés par les distilleries et les sucreries. En outre les rhums et le sucre ne sont pas impactés par la pollution des terres au chlordécone. Il conviendrait toutefois que soient sérieusement étudiées les possibilités offertes par la production d’alcool tiré de la canne à sucre pour remplacer certains carburants.

2 - La banane.

La filière de la banane perçue justement comme dynamique et professionnelle présente des atouts non négligeables pour participer au développement des DOM. La banane antillaise bénéficie d’une excellente réputation quant à ses qualités gustatives et nourrissantes ; c’est par ailleurs une culture à forte productivité, dont le retour en production est rapide après les accidents climatiques et qui n’est pas sensible à la contamination par la chlordécone. Cependant le secteur présente de nombreuses faiblesses telles ses coûts de production élevés, la sensibilité des variétés actuelles à la cercosporiose ou la difficulté à conserver une place sur les marchés européens face à la banane dollar pour des raisons notamment de coûts de production plus bas (les productions locales souffrent de la comparaison avec la banane africaine moins chère) en dépit des efforts de promotion de la qualité. Ces faiblesses incitent, à l’instar de la canne à sucre, à une sérieuse réflexion sur l’avenir de la filière en tant que grande production dédiée à l’exportation.

3 – Observations concernant ces deux productions symboliques.

Il apparaît difficile dans le cadre de la définition des choix économiques pour le développement des DOM que des secteurs traditionnels comme la filière du sucre et de la banane soient considérés comme condamnés car ils restent des activités de fort emploi. Les responsables régionaux penchent plus volontiers et ils ont raison, pour une adaptation, une diversification, une amélioration de la qualité et pour faire jouer les préférences communautaires pour ces deux filières dont la modernisation est légitimement un impératif sauf à courir le risque à terme d’une disparition comme culture d’exportation.
Section 3 – Propositions d’axes de développement de l’économie agricole des DOM.

Paragraphe 1 – Intérêt et conditions de l’obtention prioritaire d’une autonomie alimentaire.

Les Dom sont dotés de sols fertiles qui peuvent produire une grande variété de légumes et de fruits, qu’il convient au demeurant de favoriser, naturellement destinés à alimenter le marché local. L’autosuffisance alimentaire pourrait être obtenue en grande partie par une petite agriculture (jardins créoles, jardins familiaux) de surcroît support des traditions culinaires. Une telle activité participerait à une meilleure répartition des populations qui trouveraient dans leur proche environnement ce qui leur est nécessaire tant pour vendre que pour s'approvisionner. Il en découlerait parallèlement une amélioration du pouvoir d'achat, un renforcement de la concurrence et donc une multiplication des activités et des emplois. Privilégier les fruits et légumes produits localement favoriserait également les économies d'énergie. Des conditions de commercialisation permettant de valoriser l'effort de production des petites structures devraient être instituées ce qui suppose l’aménagement de points de vente et de distribution de ces productions locales prioritairement vivrières. Un meilleur accès au capital sera réservé aux petites productions agricoles au moyen de l’instauration de moyens de financement adaptés avec néanmoins pour contrepartie une obligation de résultat. Il conviendra que soient utilisés des matériels et des outillages mieux appropriés à l'enclavement et aux difficultés de mise en valeur des terres. Cela suppose un désenclavement des campagnes avec l'aménagement de moyens de communication et de télécommunication pour garantir des débouchés. Dans cet objectif d’autosuffisance alimentaire l'énergie éolienne ou solaire pourrait à plus ou moins long terme transformer les modes de production et de conservation.
Paragraphe 2 – La nécessité de rechercher la qualité des produits dans un environnement protégé.
La recherche de la qualité des produits doit être concrétisée dans les domaines de la gestion (notamment les calculs de coûts et prix de revient, la fixation des prix de vente des produits, les amortissements et la nécessité de l’autofinancement, les possibilités de l’auto-entrepreneuriat…), des avancées technologiques (nouveaux matériels, amélioration des pratiques), de l’utilisation raisonnée des produits chimiques et de leur remplacement afin de favoriser les cultures « bio » et « de saison », les DOM pouvant devenir la « vitrine bio » de la France. Il ne faudra pas hésiter à faire appel aux centres de recherche pour optimiser la production agricole et être à la pointe de la technique agricole. Cette nouvelle dynamique de la production locale, qui suppose l'adhésion de la population (nécessité de valoriser les métiers de l’agriculture auprès des jeunes) et le développement de supports de formation, restera en effet compétitive dans la mesure où elle s'attachera à restaurer et à diffuser la "Qualité" des produits (goût, label, calibrage, présentation…) et la régularité des mises à disposition aux distributeurs autant que les accidents climatiques le permettent. Une production de qualité induit proportionnellement plus de valeur ajoutée qu’une production de masse surtout lorsque celle-ci ne trouve pas preneur. Cependant la recherche de la qualité des produits doit être accompagnée de la préservation de la qualité des sols. Il faut à cet effet veiller à la qualité de l'environnement et par conséquent à la santé des populations par l’adoption de nouveaux comportements de production et de consommation. Sur les surfaces exiguës comme celle des DOM, exception faite de la Guyane, il faut une agriculture de jardin intensive et participant à la beauté du paysage (Cf. l’exemple du Japon).
Paragraphe 3 – L’utilisation de la complémentarité interrégionale dans le domaine agricole
Les DOM doivent être un exemple d’ouverture sur l’extérieur et développer le plus possible leur insertion dans leur région car il y a des opportunités encore insuffisamment explorées pour les entreprises du secteur primaire mais aussi pour celles des autres secteurs même si l’environnement régional reste un marchés limité dont les consommateurs ne disposent pas d’un pouvoir d’achat élevé. Promouvoir la complémentarité inter régionale pour l’élaboration de produits et de services agricoles aurait l’avantage de contourner le handicap de la faible surface agricole et de permettre une production à plus grande échelle (par exemple pour les cultures fruitières, médicinales, et autres) ou encore de mettre en place sur plusieurs territoires, la « chaîne » de production d’un produit. La complémentarité interrégionale est au demeurant une problématique déjà bien présente dans les suggestions qui sont faites par les participants aux travaux des EGOM. Certes ces suggestions doivent être examinées à l’aune de leur faisabilité et de leur coût avec au final peu de chance de se réaliser mais elles traduisent malgré tout le « ressenti », le besoin d’une coopération des DOM avec leurs voisins sans pour autant ignorer les limites liées aux disparités de pouvoir d’achat, de surcoût dus aux transports, de l’hétérogénéité des goûts et des habitudes d’achats…

.
Chapitre II – Le secteur du tourisme.

Le tourisme représente un potentiel pour le développement économique des DOM. Cependant la filière touristique non seulement n’atteint pas la rentabilité espérée mais est même actuellement en grande difficulté comme le montre la diminution du taux de fréquentation des hôtels quand ce n’est pas leur fermeture. Le challenge sera de reconquérir le marché, de redéfinir l’offre et surtout que la population se réapproprie l’activité touristique.
Section 1 – Analyse des difficultés de l’exploitation touristique dans les DOM et notamment dans la Caraïbe.

Paragraphe 1 – Le constat : La qualité insuffisante du produit touristique.

En dépit de nombreux atouts tels la diversité et la beauté des paysages, le climat, la gastronomie, le positionnement géographique ou l’équipement des DOM, les retombées économiques du tourisme ne sont pas à la hauteur de ce qu’elles pourraient être puisque le tourisme n’y représente au demeurant qu’un faible pourcentage du PIB. De nombreuses faiblesses de la qualité du produit touristique sont notamment constatées dans la gestion de l’accueil, les difficultés dans la conduite des ressources humaines, l’inadéquation avec l’organisation du temps de travail liée aux 35 heures, la sous valorisation des métiers du tourisme, une politique tarifaire inadaptée et une animation défaillante en basse saison. Il faut ajouter à tout cela les coûts de main d’œuvre et un manque de volonté pour les jeunes de se lancer dans ce secteur et de créer leur entreprise car ne ils ne travailleront que quatre à cinq mois par an (problème de la saisonnalité).
Paragraphe 2 – Analyse des raisons des difficultés d’exploitation.

Plusieurs facteurs convergent pour générer une productivité et une compétitivité faibles du produit touristique des DOM sur le marché du tourisme international.

1 – Les insuffisances de la politique touristique dans les DOM.

La politique touristique révèle une situation très insatisfaisante découlant de plusieurs facteurs tels une utilisation inefficace des ressources touristiques de la destination, une absence de planification du secteur touristique, une coordination jugée insuffisante entre les différents acteurs de la chaîne, mais surtout une implication limitée de la population envers l’activité touristique qui l'intéresse pourtant directement.
2 - La dépendance à l’égard du marché français et les conséquences de la saisonnalité.
La filière touristique souffre d’une trop grande dépendance vis-à-vis de la clientèle métropolitaine (80% de son chiffre d’affaires) avec pour conséquence une position de force des compagnies aériennes et de quelques grands tours opérateurs ainsi qu’un impact catastrophique dès le moindre évènement social par exemple. Cette dépendance accentue un phénomène de la saisonnalité. La filière tourisme réalise de ce fait 60% de son chiffre d’affaires annuel sur les quatre premiers mois de l’année civile. Pendant les huit mois restant (basse saison), le chiffre d'affaires de la filière est largement inférieur au seuil de rentabilité. L'industrie touristique des DOM doit par conséquent et impérativement augmenter son chiffre d'affaires sur les huit autres mois de moyenne et basse saison.
3 - Le problème de la desserte aérienne

Les conditions d’accessibilité aux DOM par voie aérienne sont tout à la fois coûteuses et complexes d’une part en raison de clientèles différentes se partageant les mêmes avions ce qui influence la politique tarifaire des compagnies aériennes, mais aussi de l’insuffisance de liaisons commodes entre l’aéroport d’Orly et les provinces françaises, alors que près des deux tiers de la clientèle française vient de ces provinces, et de l’insuffisance de liaisons entre ce même aéroport et les capitales européennes. Dès lors la rentabilité des investissements n'est pas satisfaisante et beaucoup d’investisseurs préfèrent aux DOM les destinations permettant de proposer des produits aux infrastructures et à la qualité de service répondant, à moindre coût, aux attentes de leur public.

Section 2 - Les orientations d’une politique d’amélioration des conditions d’exploitation du secteur du tourisme.

A partir de ce constat il convient, dès lors, de savoir si on souhaite conserver ou développer une activité touristique dans les DOM et dans l’affirmative quel modèle de tourisme est souhaitable (tourisme haut de gamme, tourisme de masse, accueil en gîtes ruraux…). Chacune de ces formules présente un certain nombre d’avantages dont il faut tirer parti mais aussi des inconvénients qu’il faut connaître et savoir surmonter.
Paragraphe 1 - Quels modes de tourisme faut-il privilégier ?

La destination des DOM et particulièrement en Guadeloupe et en Martinique offre une diversité d'hébergement (grande et petite hôtellerie) que l'on ne retrouve pas dans les autres îles de la Caraïbe ce qui représente un avantage important.
1 - Le tourisme en hôtellerie « haut de gamme » et le tourisme en hébergement de masse.
Bien que pourvoyeurs importants d'emplois et d'activités économiques ces formes de tourisme connaissent un succès relatif en raison notamment du coût élevé de la main d'œuvre, du manque de « professionnalisme » dans le travail et de continuité dans l’effort, en raison des mouvements sociaux à répétition qui n’incitent pas les agences de voyages à inclure cette destination dans leur programme. Par ailleurs, ce tourisme ne laisse sur place que peu de retombées économiques car tout ou presque est payé dans le lieu de départ.
2 - Le tourisme en gîtes ou chez l'habitant.
C'est certainement la forme la plus intéressante et d'avenir. En effet, les populations antillaises et réunionnaises sont accueillantes et savent faire découvrir leur pays (la clientèle de retraités qu’il ne faut ne pas négliger y est très sensible). Par ailleurs les dépenses vont directement aux logeurs et il y a un effet multiplicateur dans le pays par les travaux effectués et les dépenses de repas, approvisionnements locaux, etc. Il convient en conséquence de prendre des mesures d'incitation financière et fiscale pour le développer avec des prêts à taux avantageux pour les travaux, une assistance pour donner plus de visibilité à ce tourisme (mise aux normes pour pouvoir être inscrit dans les associations métropolitaines), des actions en faveur de la création de sites internet, une incitation des agences de tourisme à faire la promotion de ce type de tourisme plutôt que celle des grands hôtels. De même, il faut mettre en place des aides financières et promotionnelles pour toutes les petites entreprises locales qui ont un projet valable tournant autour du tourisme écologique. Il convient enfin de favoriser le tourisme local (visite de parcs paysagers, de lieux historiques, d’espaces d’artisanat ou de fabrications locales). Cette forme de tourisme est l’occasion pour les populations des DOM notamment en Guadeloupe, de se réapproprier l’activité touristique en comprenant qu’elle est une source d’emplois et de revenus dont elles ne peuvent se passer. En effet le tourisme peut largement contribuer à la valorisation des DOM par ses impacts positifs sur l'ensemble des activités exportatrices et importatrices, mais les populations des DOM doivent également être convaincues que la rencontre de l’autre est aussi une source d’enrichissement culturel et social pour tous.
Paragraphe 2 – Propositions pour sauvegarder et améliorer la filière touristique.
Figurent ci-après des propositions désormais indispensables pour sauver ce secteur crucial pour le développement des DOM sévèrement mis à mal par les événements sociaux du début d’année 2009. Le mouvement social qui a secoué les DOM et particulièrement l'archipel de la Guadeloupe a annulé quatre années d'efforts de leur promotion touristique. L’amélioration réside principalement dans une rénovation du produit touristique offert et par l'élaboration d'un vaste plan destiné à réduire les coûts particulièrement par une utilisation plus rationnelle des ressources et du potentiel touristique (tourisme vert, plages, plongée sous-marine, camping, canyoning, randonnées…), par une amélioration de la qualité des services et de l'accueil, particulièrement de la formation du personnel, avec il est vrai en contrepartie une pédagogie du comportement des touristes vis-à-vis du personnel, par un effort important de reconquête des croisiéristes, la croisière en tant que produit touristique restant, d'un point de vue du rapport qualité/prix, bien supérieure aux autres formes de vacances. Il apparaît en outre nécessaire de travailler à la mise en place de nouvelles dessertes aériennes reliant les marchés émetteurs à destinations des DOM et d’abaisser les coûts de transport particulièrement élevés pour les passagers et pour le fret. Le développement hôtelier et de l’ensemble du secteur du tourisme passe aussi par une diversification de clientèles (en priorité dans la zone euro du fait de la chute du dollar). Il est de même nécessaire d’accomplir un effort important de formation du personnel des écoles hôtelières, spécialement sur les langues étrangères, compte tenu des besoins d'ouverture sur les marchés étrangers.

Chapitre III – Les autres activités du secteur tertiaire et le secteur semi-industriel

Section 1 – Analyse d’ensemble du secteur tertiaire.
Un secteur tertiaire très diversifié mais non organisé dont le poids dans l'économie et dans l'emploi va devenir de plus en plus important émerge actuellement : services informatiques, gardiennage, services aux personnes, économie solidaire,... Ce secteur est destiné à croître du fait de l'urbanisation, de l'élévation du niveau de vie, de la modification des courbes d'âge, du travail des femmes et à l’instar des entreprises du commerce et de l’artisanat, bien que tout aussi fragile, il représente un gisement d'emplois probablement considérable à court et moyen terme.

Section 2 – Analyse d’ensemble du secteur semi-industriel.
Si on ne peut parler de secteur réellement industriel pour les DOM, sauf pour la Guyane, l’ensemble des îles comprend un secteur semi-industriel diversifié et présentant un réel potentiel de développement. L’objectif est d’opérer dans ce cadre le saut technologique qui permettra de passer d’une économie encore trop fortement entachée de méthodes artisanales à une économie de production moderne et performante. Il est aussi nécessaire de stimuler le tissu d’entreprises locales et de les conduire à une taille critique. Il s’agira de faire émerger des projets à forte visibilité, de rechercher la fabrication de produits à forte valeur ajoutée, créateurs d'emplois pouvant éventuellement être exportés dans les régions environnantes et pour certains constituer une vitrine de la production européenne. En effet par leur positionnement géographique sur les trois océans les DOM sont placés aux avant-postes des frontières de l’Europe. De même qu’en matière agricole, mais plus largement, les DOM doivent renforcer leur rôle et leur influence au sein de l’environnement régional (utilisation de leurs ressources humaines et de leurs compétences techniques) pour contribuer au développement des Etats voisins (santé, formation professionnelle…).
Section 3 - Propositions d’axes de développement du secteur semi-industriel.
1 - Les activités de petites industries traditionnelles existantes.

Elles sont bien plus nombreuses qu’on ne pense et démontrent un indéniable potentiel qui ne cherche qu’à se développer. Sans vouloir, ni pouvoir être exhaustif, on peut citer : chantier naval, production de vapeur au moyen de la bagasse, activités de recyclage, construction de cases créoles en bois, ébénisterie créole, compostage, broyage...
2 – Les activités semi industrielles de production agricole et agroalimentaire

En premier lieu le secteur de l’agro-biodiversité qui est un secteur prometteur et qu’il convient de développer en partenariat entre les DOM et l’environnement régional. L’objectif est non seulement de parvenir à l’autonomie alimentaire par la promotion de plants, plantules, semences de fruits, légumes, plantes médicinales et fourragères, animaux d'élevage, mais d’investir tous les processus de transformation qui peuvent apporter un surcroît de valeur ajoutée alimentaire ou cosmétique à la production agricole. A cet égard on cite bien volontiers les produits à base d’huiles essentielles, les fruits secs, les confitures ou la production semi industrielle d’agrumes (oranges pomélos, citrons…). En second lieu il faut soutenir la production et la promotion de rhums de grande qualité, ainsi que la production de liqueurs et de sirops mais ici encore il faut travailler sur des labels de haute qualité pour obtenir la reconnaissance du produit.

3 - Propositions de développement de secteurs semi-industriels plus innovants :

· Spécialisation dans l’économie de la mer (port de plaisance, accastillage, énergie marine, transformation de l’eau de mer en eau potable) ;
· Création d’un pôle de recherche tropicale, autour des ressources maritimes, énergétiques, agricoles et développement de technologies innovantes en appliquant les travaux de la recherche fondamentale tropicale (énergies renouvelables, aquaculture, biomasse…).

· Développement à partir des essences de bois locaux de la « filière bois » (forestiers, bûcherons, ébénistes).

· Développement d’une filière phytopharmaceutique et cosmétique (algues, acérolas) déjà existante en ce qui concerne la seconde, en transformant la matière locale.
· Rattrapage en coopération avec l’environnement régional du retard en matière de production d’énergies renouvelables (solaire, éolienne, carburant à partir de la canne à sucre).

· Création d’une filière de technologies de l’information (largement utilisées dans le cadre du l’e-tourisme). De manière générale il faut ancrer les DOM dans une économie fondée sur la connaissance permettant de définir de nouveaux modes d’accès aux savoirs. Il faut en conséquence soutenir le développement des activités liées à l’usage des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC), lesquelles par les changements qu’elles induisent sont à l’origine de transformations de la manière de produire, de distribuer et de consommer et nécessitent une mutation profonde de la société.
Section 3 – Les possibilités de développement dans le secteur de l’énergie renouvelable
.

Il s’agit de l’énergie solaire, de l’utilisation des éoliennes ou de la production d’alcool de canne (bio éthanol). Sur ce dernier point l’extraction d’alcool à partir de la canne à sucre comme additif au carburant des automobiles ou même comme moyen alternatif pourrait constituer un débouché utile à la production de canne dont l’objectif premier est largement contesté aujourd’hui. A cet effet il conviendrait de faire appel à l’INRA pour créer des variétés de cannes riches en possibilité d’alcool afin d’éviter d’accroître les surfaces plantées.
Chapitre 4 - Développement de l’esprit d’entrepreneuriat.

Section1 – Rétablir la confiance des populations des DOM dans l’avenir et dans l’esprit du risque d’entreprise.

Dans les DOM, dans une tradition de préférence d’emplois de fonctionnaires au service de l’Etat ou des collectivités territoriales, la volonté et la culture entrepreneuriale offensive du risque d’entreprise sont trop souvent insuffisamment présentes dans la mentalité de leurs ressortissants. L’entreprise est peu ou n’est pas perçue comme une unité de production source de développement, de création d’emplois durables et de savoir-faire mais bien comme un lieu d’aliénation et d’affrontements, et au mieux elle n’est qu’objet d’indifférence. Le rôle de l’entreprise privée comme principale source de création d’emplois et de richesses doit être reconnu, l’esprit d’entreprise doit être valorisé et l’attractivité de l’entreprise privée améliorée. De nombreux chefs d’entreprises originaires des DOM créent et développent des entreprises rentables en métropole, il conviendrait de donner plus de visibilité notamment dans les médias économiques français à la réussite de ces entrepreneurs ultramarins et faire comprendre aux ressortissants des DOM qu’il n’y a pas de fatalité et que ce qui est possible en métropole peut aussi l’être dans les DOM. Mais pour cela il convient de rétablir la confiance dans l’avenir et dans l’esprit entrepreneurial, alliée à une formation des agents économiques aux lois de l’économie et de la gestion qui sont les conditions fondamentales du développement économique afin que la créativité créole se libère et qu’elle devienne un véritable atout particulièrement dans les situations de crise. Il serait aussi nécessaire de promouvoir le statut d’auto-entrepreneur et freiner autant que possible, l’économie informelle (l’économie du « job ») qui constitue un facteur de déséquilibre et retire toute motivation à long et moyen terme.

Section 2 – Favoriser la formation professionnelle et l’insertion des jeunes.

Paragraphe 1 – La formation professionnelle pour tous et particulièrement pour les jeunes.

Les habitants des DOM sont nettement pénalisés par des niveaux de formation professionnelle très inférieurs à la moyenne et c’est une des causes du chômage. En conséquence Il convient de mettre au plus tôt en place des formations initiales adaptées aux besoins de l’économie et dans les entreprises, quelque soit leur taille, des formations continues aux méthodes modernes de gestion.
Paragraphe 2 - L’insertion des jeunes dans la vie professionnelle des DOM

On peut regretter que de nombreux jeunes originaires des DOM venus en métropole obtenir une qualification professionnelle dans le cadre de la mobilité organisée notamment par l’ANT, inquiets du chômage véritable fléau social sévissant dans les DOM, avec son lot de désespoirs, de déchirement social, de refuge dans l’assistanat quand ce n’est parfois dans la délinquance, préfèrent chercher du travail dans l’Hexagone ou même tenter leur chance à l’étranger plutôt que revenir chez eux ce qui constitue une perte certaine de potentiel de développement de ces territoires. Il faut assurer un bagage minimum aux moins de 20 ans (dont la tranche d’âge est fortement majoritaire dans les DOM) et transformer les emplois informels qu’ils occupent bien souvent en emplois formels.

Section 3 - L’innovation dans la production de biens et de services pour un marché ciblé

En ces temps de crise, la meilleure façon de se démarquer dans cette compétition internationale est l’innovation en d’autres termes proposer des produits différents, nouveaux ou « packagés » autrement, avec des structures de prix innovantes, tout en dégageant des leviers de croissance. La créativité créole devient un véritable atout dans cette situation. Il faut en effet encourager la créativité en permettant au public de proposer des idées de projets de création d’entreprises qui génèrent des emplois en région, avec l’aide d’une équipe d’experts aux fins d’évaluer les porteurs de projet et les idées. Pour les professionnels, il est nécessaire de favoriser la création de pôles d’innovation par secteur industriel, spécialisés pour les DOM. A cet égard un dialogue entre le secteur de la recherche et celui des entreprises est à structurer. Un certain nombre d’indicateurs démontrent qu’il existe actuellement, pour les populations DOM, de réelles opportunités de prendre, sur le marché mondial, des positions de leadership sur des savoir-faire et des innovations spécialisées pour les DOM. Les pouvoirs publics peuvent être un véritable catalyseur de cette nouvelle dynamique et de ce nouvel essor.

Section 4 - L’accompagnement des entrepreneurs.
Développer une entreprise nécessite l’addition de nombreuses compétences, il est donc indispensable d’organiser une synergie des compétences pour accompagner les entrepreneurs qui ont décidé de se développer. En d’autres termes d’organiser le partage des pratiques reconnues de développement d’entreprises. La création ou la multiplication de séminaires ou de soirées « Network » permettront aux porteurs de projets de création d’entreprises d’être mis au contact de patrons confirmés. Mais il n’y a ni création ni croissance des entreprises sans financement et notamment sans l’apport de capitaux extérieurs. Il convient de favoriser les entreprises dans leur recherche de financement des investissements, conforter les systèmes de garantie financière, intervenir en soutien à la constitution du fonds de roulement des entreprises. Il convient de favoriser aussi la présence active de « business angels » créoles par la promotion du retour sur investissement des entreprises créoles, et de sensibiliser les entrepreneurs créoles au « capital investissement » au travers de colloques et des conférences ciblés.


Rénovation du dialogue social et formation professionnelle
(groupe de travail n° 4)
Personne ne doute de l’apport spécifique des différentes composantes de l’outre mer français à la République et à la nation françaises : apport de richesses mais aussi de contraintes particulières.

L’outre mer est en plein mouvement : il se cherche, s’interroge, tout en avançant.
Le dialogue social aussi est en pleine évolution en France: aussi bien les acteurs que les règles du jeu.
L’objet du groupe de travail n°4 « Rénovation du dialogue social et formation professionnelle » est de proposer des voies et moyens de libérer tout aussi bien le dialogue social de ses chaînes, et la formation professionnelle de ses entraves, en outre-mer.

Partie 1 – Libérer le dialogue social de ses chaînes

Partie 2 – Libérer la formation professionnelle de ses entraves

*

SYNTHESE

Partie 1 – Libérer le dialogue social de ses chaînes

Le droit relatif au dialogue social n’a cessé d’évoluer, depuis les lois Aubry jusqu’aux textes plus récents (2008, 2009 en préparation), en passant par 2004 puis par la réforme Fillon.
Le dialogue social en outre mer a-t-il bénéficié ou non de ces changements successifs ? A-t-il été tout simplement oublié ? Avec quelles conséquences ?
1.1. Diagnostic et analyse

Il est unanimement convenu d‘admettre que les conflits sociaux sont particulièrement fréquents en outre mer notamment aux Antilles.

(
L’outre mer : terres d’affrontement ou de dialogue social ?

Les grèves qui se sont déroulées dans l’Outre-mer, à commencer par la Guadeloupe et la Martinique en début d’année 2009, portent les caractéristiques suivantes :

+ 
Durée particulièrement longue

+ 
Forte généralisation du conflit (mouvement intersectoriel voire général)

+ 
Forte coordination (mouvement intersyndical)

+ 
Fort aspect « sociétal » (mouvement extra-social, avec la participation à côté des syndicats d’organisations associatives, politiques et autres non syndicales)

+ 
Forte popularité (importantes manifestations quotidiennes)

+
Interconnexion inter - outre-mer entre mouvements
+ 
Double arbitrage extérieur : l’Etat et ses représentants d’une part, les élus locaux d’autre part

+ 
Signature d’un accord de fin de conflit

+
La question de l’extension

En définitive, ces grèves sont apparues comme des mouvements « durs ». Représentent-elles la généralité ou à tout le moins la majorité des relations sociales et des mouvements sociaux en outre-mer, ou est-ce simplement l’arbre qui cache la forêt, une exception ?
Il apparaît que, si les mouvements d’une telle ampleur restent exceptionnels, il n’en demeure pas moins que le conflit, même moins dur et moins durable, a tendance à remplacer le dialogue.
Un certain nombre d’éléments peuvent l’expliquer :

· La typologie des organisations syndicales de salariés, qui permet notamment de distinguer celles qui ressortent d’une centrale nationale de celles qui sont indépendantes, ou encore celles qui se limitent à des revendications exclusivement sociales de celles pour qui la revendication sociale proprement dite n’est pas indépendante d’une revendication politique, mais au contraire, un élément de la recherche d’une relation politique nouvelle entre les ex-colonies et la métropole, relation nouvelle qui serait fondée sur un plus large transfert des responsabilités politiques aux élus locaux, voire plus.
· A noter, en face, la typologie des entreprises, notamment pour distinguer entre les grands (ou moyens) groupes, très souvent propriétés majoritaires de békés, et les très nombreuses petites, voire micro entreprises détenues pour l’essentiel par des natifs d’outre mer. Ou encore pour distinguer entre patrons, selon leur type de comportement vis-à-vis de l’application du droit social, selon la nature des relations sociales mises en œuvre, selon l’acceptation implicite ou pas de syndicats et de syndicalistes dits « nationalistes » considérés plus comme acteurs politiques que sociaux, et comme un danger potentiel pour l’équilibre et la pérennité des entreprises puisqu’ils porteraient des revendications avant tout politiques et en tout cas ne prenant pas en compte la fragilité des économies d’outre mer.

· L’importance, y compris au regard de la situation dans l’hexagone, des inégalités sociales, ainsi que leur concomitance avec des distinctions d’origine.

· L’exclusion de l’outre mer de bon nombre de conventions collectives et d’accords nationaux

1.2. Propositions – Recommandations

1. Solidifier le tissu économique de l’Outre-mer. Il ne peut y avoir un dialogue social fort, enraciné dans un tissu friable d’entreprises. Solidifier le tissu d’entreprises, c’est assurer la concurrence contre toutes les formes de monopoles privées, contre toutes les formes d’interdiction ou de restriction de l’accès aux marchés. C’est aussi libérer les possibilités bancaires de toute timidité notamment envers les entreprises, petites, nouvelles, implantées dans les secteurs des prestations intellectuelles, de l’innovation, de la nouvelle économie …

2. Mettre en œuvre un plan d’urgence pour les entreprises sous conditions d’emploi (maintien de l’emploi, recrutement en CDI, rénovation du dialogue social, plan pluriannuel d’évolution des salaires).

3. L’égalité des chances doit devenir une réalité, et ne plus être qu’un discours ressassé et un horizon sans cesse reporté. L’égalité des chances, c’est un service public à hauteur de ce qu’il est dans l’hexagone, voire au-delà pour tenir compte des besoins. C’est aussi une continuité territoriale qui reconnaît et accepte le prix à payer pour atteindre la seule égalité qui vaille, celle pour laquelle un citoyen d’outre-mer, dit ultra-périphérique, est égal à un citoyen du centre ou de l’ultra-centre.

4. Eclaircir et adapter la législation et la réglementation relatives à la représentativité syndicale en outre-mer en tenant compte de la co-existence de syndicats indépendants et de syndicats émanations de centrales nationales.

5. Proposer un cycle de formation AU dialogue social pour des groupes composés à la fois de représentants de salariés et de patrons, voire d’élus politiques.

Partie 2 – Libérer la formation professionnelle de ses entraves

2.1. Diagnostic et Analyse

La rénovation du dialogue social passe par l’amélioration et la réalisation de l’égalité des chances. C’est une condition non suffisante mais impérative. A cet effet, la formation professionnelle a un rôle capital à jouer, à double titre. Comme élément de la formation initiale et de la promotion des individus et des citoyens, et comme moteur (« poto mitan ») du développement partagé des entreprises et des territoires. Des salariés mais aussi des patrons formés, en continu, séparément mais aussi ensemble, c’est un plus pour tous et pour chacun. Pour le salarié, et au-delà pour sa famille, pour le chef d’entreprise, et au-delà pour ses associés et partenaires, pour l’entreprise, et au-delà pour le secteur d’activités, pour le dialogue social, et au-delà pour le dialogue citoyen.

Où en est-on de la formation professionnelle en outre mer. Les limites de notre exercice (matérielles, financières, dans le temps …) ne nous permettent pas de répondre de manière exhaustive à cette question préalable indispensable. Il n’en demeure pas moins que toutes les analyses, lues ou entendues, qu’il s’agisse de points de vue d’acteurs que de ceux d’observateurs, renvoient à un bilan plutôt médiocre du système et des résultats de la formation professionnelle initiale et continue en outre mer, en dépit de réelles avancées. Bilan plus insuffisant qu’en métropole, en tout cas inférieur à la moyenne de la Nation pour laquelle « le système de formation professionnelle peine à répondre aux exigences nouvelles qui lui sont assignés », d’après le rapport public d’octobre 2008 de la Cour des Comptes sur la formation professionnelle tout au long de la vie. Les principales victimes des défauts et des échecs du système sont les personnes peu ou pas qualifiées, les mêmes qui sont les plus concernées par les conflits sociaux.

2.2. Propositions recommandations

1. Réaliser une étude approfondie sur la formation professionnelle en outre-mer, et mettre en place les ressources et moyens utiles à une évaluation en continu du système et des résultats… en prenant soin de distinguer la formation professionnelle initiale sous statut scolaire et en apprentissage, l’enseignement professionnel supérieur, la formation des demandeurs d’emploi et la formation des actifs occupés.

2. Consacrer les moyens nécessaires à la réalisation effective de la formation tout au long de la vie en outre mer, dans le cadre d’un plan pluriannuel pour la formation professionnelle tout au long de la vie doté d’un budget conséquent.

3. Dégager les ressources et moyens nécessaires à mettre en œuvre un programme ambitieux et durable de formation pour tous à la préparation aux concours des fonctions publiques.

4. Mobiliser un budget ayant pour objet de réduire les coûts de déplacements outre mer / métropole, inter / outre mer et outre mer / proches voisins, et d’hébergement, dans le but d’y suivre des action de formation, complémentaires à celles suivies en outre mer.

5. Faire en sorte que tous les salariés et patrons d’entreprises de moins de 10 salariés, puissent bénéficier d’un véritable plan de formation, conformément au droit.

6. Agréer toutes les organisations syndicales présentes en outre mer pour la formation économique, sociale et syndicale des salariés, prévue dans le code du travail.
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A) Préambule

Pour concevoir l’égalité des chances, nous faisons, de préférence, appel à des métaphores. La plus opérante est celle du marathonien qui s’aligne au départ d’une épreuve où tous les compétiteurs disposent d’un potentiel équivalent. Certains convoquent les courses hippiques, quand les conditions de l’égalité paraissent moins évidentes, car ces dernières, pour préserver « la chance », reposent sur le calcul d’un handicap qui remet à égalité.
L’égalité des chances est un concept difficile à cerner d’un seul tenant. Elle veut être un slogan politique généreux mais éprouve des difficultés à se traduire concrètement et peut même être suspectée de favoriser le renoncement aux exigences ou le nivellement par le bas. Certains la considèrent comme « une fiction nécessaire ».

La diversité est appréhendée comme le corollaire de l’égalité des chances. Souvent, elle est présentée sous le mode de la revendication, de la créance, du constat, de la plainte, du déficit mais parfois, aussi, sous les formes du défi, d’un état à construire ou d’une volonté dynamique.
L’insertion renvoie elle à l’inscription d’un élément plus petit dans un ensemble plus large. Elle est souvent associée au mot « difficultés » (Gaston Calife, Président de la case sociale). Elle n’est pas exempte de visée normative. C’est une étape critique rattachée à des rites d’initiation.

En outre-mer, il est courant de trouver légitimes les inégalités qui sont attachées aux différentiels de mérite personnel, de contribution à la société et de compétences. En revanche, la reproduction des inégalités liées aux conditions sociales, aux différences raciales, aux lieux de résidence apparaissent contraires au pacte républicain et suscitent la mobilisation, voire la révolte.
En dépit de ce constat, nous continuons à percevoir l’échec comme une donnée individuelle, résultat d’un déficit de motivation, d’une absence de (pré)dispositions, voire d’une tare ou d’un vice.
Est-ce si simple ? Doit-on affirmer que les ultramarins qui bénéficient a priori du même système scolaire, des mêmes droits sociaux, économiques et politiques, que les « hexagonaux », doivent, s’ils ne réussissent pas, être renvoyés à leur propre responsabilité et à celle de leur famille ?

Quelles sont donc les inégalités qui touchent les ultramarins dans la construction de leurs trajectoires individuelles ?
Ces inégalités s’appréhendent à partir de référentiels différents :

1. l’inégalité des conditions de développement (chances de départ)

2. l’inégalité de représentation

3. l’inégalité de promotion des plus méritants

4. l’inégalité dans la réalisation de ses rêves et dans l’accès à l’autonomie.

5. l’inégalité dans la prise en charge des jeunes les moins performants
Après avoir révélé les inégalités en oeuvre, nous proposerons des actions susceptibles de favoriser l’ « égalité des chances », une réelle diversité et l’insertion des jeunes en outre-mer.

B) NOTRE DIAGNOSTIC

1) l’inégalité des conditions de développement (chances de départ)

Pour beaucoup de familles d’outre-mer, la rupture avec le système scolaire est consommée, et le rôle de l’école n’est plus valorisé. La réussite scolaire peut parfois même être perçue comme un risque potentiel de départ des enfants vers l’hexagone. Les représentations de la réussite en vigueur dans ces sociétés favorisent l’investissement vers des formations courtes dont les bénéfices sont réputés immédiats. C’est ainsi que se perpétue un phénomène : les familles sont moins souvent titulaires de diplômes du supérieur outre-mer. A titre de comparaison dans la tranche des 25/34 ans, il y a 20% de diplômés du supérieur contre 42% en métropole (D.VITRY, DEPP, MEN).

Une politique sociale mal conçue, qui dissocie la rémunération et le travail, discrédite toute notion d’effort dans certaines familles et fragilise la mobilisation vers la quête de promotion sociale.
Le nombre de grossesses précoces est alarmant et renvoie aux limites de l’actuelle politique menée par la mission d’éducation à la santé confiée au service public d’éducation, mais aussi les difficultés, relevées chez ces jeunes filles, à construire un futur et à se projeter dans leur société (Mme S.ELIZEON, déléguée pour les droits de femmes, Réunion).

18% des maternités en Guyane, par exemple, concernent des jeunes de moins de 20 ans.
La monoparentalité est trois fois plus importante qu’en métropole (chiffres INSEE, 1999). L’instabilité des ménages ne favorise pas l’investissement des enfants et brouille les repères habituels. Ce phénomène divise quant à sa justification : héritage du système des plantations pour les uns ou polygamie et famille élargie d’Afrique (Léridon, 1970).
Il y a outre-mer 5 fois plus de parents isolés que dans l’hexagone (CAF). Au sein d’une même famille, la pluripaternalité est fréquente.
Les conditions sociales des familles outre mer sont radicalement différentes :

· 37% des responsables 1 sont déclarés, sur le système SCONET, « sans activité » contre 7% en métropole
· Les CSP défavorisés représentent 53% contre 32% en métropole (DEP, 2005).

· Seuls 25% des ménages sont imposables contre 52% en métropole (INSEE).

· On relève 18% de bénéficiaires des minima sociaux contre 6% en métropole (observatoire des populations en précarité).

· L’habitat insalubre n’a pas disparu, loin de là.
· L’observation des modes de cohabitation révèle des ménages où des plusieurs générations vivent sous le même toit.
Les enseignants en outre-mer sont moins diplômés, parfois moins formés (moins d’agrégés plus de contractuels, par exemple) et plus âgés (DEP, MEN, 2006).

La situation de diglossie (usage des langues dans la vie quotidienne) pénalise l’accès au réel et à la maîtrise des langages. Le nouveau statut des créoles conduit à une impasse, alors que ceux-ci peuvent être des outils favorisant les premiers apprentissages (expériences menées par LAURIETTE), ils sont cantonnés dans un rôle « d’humanité ».
Ce hiatus entre deux lectures du monde, véhiculées par le créole d’une part et le français d’autre part, pénalise des jeunes au moment où les enjeux scolaires sont cruciaux.

L’accompagnement scolaire ou éducatif est mal structuré et laisse place à un marché du cours particulier accessible uniquement aux plus aisés.

Très peu de CEL (contrats éducatifs locaux) sont opérationnels.

Les effectifs pléthoriques des établissements scolaires peuvent également être mise en cause. Les collèges hypertrophiés (de plus de 1000 élèves) sont légion, ce qui ne favorise ni les relations humaines, ni la constitution de communautés scolaires efficientes.

Le manque de structures ne favorise pas l’accès à la culture. Il y a 5% d’inscrits dans les bibliothèques contre 18% dans l’hexagone. 1 prêt d’ouvrage par habitant et par an contre 5 en métropole (ministère de la culture).

On assiste au développement de comportements violents dans et autour des établissements d’enseignement. Des jeunes sont amenés à renoncer à leur scolarité face à des menaces les concernant. Tous les lycées, en Guadeloupe, font appel à des sociétés de gardiennage (grâce à des subventions du Conseil régional) pour assurer la sécurité à leurs abords immédiats. La présence de ces « vigiles » est largement plébiscitée par les gadeloupéens.
2) l’inégalité de promotion des plus méritants :

Notre constat repose sur le postulat suivant : il existe « un potentiel intellectuel », une répartition des atouts naturels dans chaque groupe social. Faute d’investissement et d’intérêt manifesté, celui-ci peut rester inexploité.
Ce constat est vrai partout sur le territoire national mais existe dans une proportion telle outre-mer qu’il n’est pas excessif de parler de formidable gâchis. Ces ressources non utilisées pèsent sur la créativité et la richesse locales et nationales en générant et perpétuant d’une génération à l’autre fatalisme et renoncement.
Nous avons là une inégalité des chances qui se mesure à travers un public témoin, celui des jeunes les plus doués : la possibilité d’intégrer certaines classes prépa est largement déterminée par le lycée suivi en terminale, ce qui pénalise les jeunes d’outremer, même si des initiatives telles que le projet mené par le lycée Henry IV sont à saluer.

Les élites locales construisent une certaine endogamie (existence de classes « CAMIF » qui accueillent les enfants des « initiés », à partir d’un jeu d’options ).

Le service public de l’orientation est mal organisé. Le réseau de l’information de la jeunesse à du mal à trouver sa place.

L’absence d’actions volontaristes génère une société à deux vitesses au moins où les jeunes ont l’impression que tout est joué par avance et dans laquelle il ne leur est pas possible d’aller aux limites de leurs capacités.
Les taux d’échecs en première année sont extrêmement élevés dans les universités d’outre-mer. Il y a par exemple 6 étudiants en L1 pour un étudiant en master. Il y a aussi une surreprésentation de certaines filières (50% des étudiants sont inscrits en lettres-sciences humaines et droit).

A diplôme égal, les parcours individuels des locaux et des hexagonaux divergent aux dépens des premiers. Le refus de mobilité ne permet pas la constitution de carrières valorisées.
Même si les moyens bruts alloués aux établissements scolaires sont équivalents voire supérieurs (H/E) aux établissements métropolitains, l’investissement dans le système éducatif ne semble pas être à la hauteur des besoins. L’approche à partir des mérites et de l’accompagnement des potentiels favorise la diversification des origines et l’adhésion au modèle républicain.

.
3) L’inégalité dans la représentation.

Le poids des préjugés sur la motivation, le désinvestissement supposé des ultramarins les pénalise dans l’accès au marché de l’emploi. Ils sont cantonnés dans des fonctions subalternes en outre-mer. Ils sont sous-représentés dans les fonctions d’encadrement tant dans le secteur public que privé. Le monde de l’éducation qui accueillait de nombreux étudiants semble fermer ses portes et les étudiants locaux éprouvent actuellement des difficultés à trouver leur place (125 nouveaux enseignants s’installent en Martinique, à la rentrée 2009, alors que 40 contractuels ne sont pas assurés de trouver un poste à la rentrée).

Les ultramarins souffrent souvent de discriminations lors de leurs séjours dans l’hexagone. Cela inhibe leur velléité à occuper les premiers rôles dans les sphères économiques, politiques, scientifiques, culturels et nourrit leurs ressentiments.
Les jeunes qui quittent leur territoire, ne reviennent presque plus dans leur collectivité d’origine, faute d’accompagnement au retour et à l’installation professionnelle. Ils sont remplacés par des acteurs hexagonaux et européens (ce constat est autant visible dans la sphère publique que privée.) qui bénéficient, eux de facilités à l’installation et d’un phénomène de cooptation.
4) l’inégalité dans la réalisation des ambitions, dans la prise d’initiative, dans la construction de l’autonomie
Les ultramarins ont l’impression de ne pouvoir réaliser leurs aspirations, leurs ambitions et leur volonté de s’engager utilement, notamment ceux qui sont moins doués scolairement. Un phénomène d’autocensure paralyse les initiatives. Les complexes ne sont pas loin. Les ressources pour aider, accompagner, insuffler semblent insuffisantes. Ce constat est patent dans le domaine de l’initiative économique où les banques sont beaucoup plus intéressées par la diffusion du crédit à la consommation que le financement des projets d’entreprise proposés par les ultramarins.
Une absence d’éducation à l’autonomie et à la prise de risque amène à tout attendre d’un « état providence ». Le modèle de la réussite est tourné vers la fonction publique. Les parents, par exemple, sont de moins en moins enclins à laisser partir leurs enfants dans les centres de formation sportive ou artistique par peur des risques inhérents à ces mobilités.
Il faut modifier les comportements négatifs par rapport à la création de richesse, à la création d’entreprises et à l’innovation scientifique.

Les organes directeurs des associations loi 1901, intègrent de moins en moins de jeunes. Connaissant le potentiel des associations dans l’apprentissage à la responsabilité, dans la capitalisation de l’expérience, c’est un pari contre l’avenir des sociétés d’outre-mer car ce tissu associatif, non renouvelé, tourne en vase clos, devient redondant et méconnaît des pans entiers de la vie de ces territoires (notamment le développement durable) au détriment des activités festives et de l’entresoi.

Les ultramarins, même dans leur région, ne semblent pas bénéficier du capital social nécessaire faute d’organisation en réseaux, en cercle de qualité ou d’excellence pour la concrétisation de leurs ambitions et entreprises.

Cet accès au statut d’acteur qui forme à la prise de responsabilité, est vecteur d’expériences et influence directement la construction de la diversité dans les différentes strates des sociétés ultramarines.

C) NOS PROPOSITIONS

	Axe stratégique
	Objectifs généraux
	Opération
	Public
	 Partenaire

	Egalité des chances
	Mettre en place un accompagnement éducatif renforcé pour des jeunes à potentiel mais vivant dans une famille peu favorisant. 
	Création d’un internat d’excellence par collectivité
	Collégiens
	Etat, collectivités

	Promotion de la diversité
	Favoriser l’accès des étudiants dans les meilleures prépas
	Développement à grande échelle des conventions type Henri IV

Favoriser l’accueil des jeunes ultramarins dans les internats des CPGE pour éviter les temps de transports trop pénalisants.
	Lycéens 
	Lycées

CPGE- MEN

	Promotion de la diversité
	Favoriser l’accès aux responsabilités et à l’encadrement.
	Charte permettant la mise en œuvre d’une politique prospective de besoins en personnels dans les services publics et privés, l’attribution de bourses de formation en adéquation avec les besoins et le recrutement de ces jeunes après leur formation. Signature de chartes de diversité dans les administrations, les entreprises.
	Etudiants

Personnels en déroulement de carrière
	Etat, groupements professionnels, entreprises

	Promotion de la diversité
	Accroître la représentation des ultramarins dans leurs territoires
	Régionaliser certains concours, par exemple ceux de l’éducation nationale (pour des matières à forts effectifs)

Utiliser davantage les possibilités de recrutements directs sous forme de CDI
	
	ETAT, Collectivités

	Egalité des chances
	Réduire l’échec à l’université
	Renforcement de l’orientation active et tutorat des étudiants de première année par de étudiants volontaires de Master
	Etudiants de première année
	Collectivités

Universités

	Egalité des chances
	Réduire l’échec scolaire
	Construire de nouveaux collèges pour ramener l’effectif à 600 élèves par établissement.
	Collégiens
	Etat

Conseils généraux


	Egalité des chances
	Reconfigurer l’offre de formation des universités d’outremer
	Réduire le nombre de formations dispensées pour se recentrer sur des formations ciblées capables de forger à ces établissements une identité forte (vulcanologie, énergies renouvelables, biodiversitéetc..) et attirer des étudiants exogènes.
En finir avec le saupoudrage et la redondance des formations

Mettre en place une véritable incitation à la mobilité.
Développer des partenariats avec d’autres universités (métropolitaines ou étrangères)
	Etat

Université

ANT
	Etat

Universités d’outremer

ANT

	Egalité des chances
	Rendre plus efficace l’enseignement supérieur en Outre mer en organisant mieux la distribution du savoir
	Innover et expérimenter de nouvelles méthodes audiovisuelles (Visioconférences, Internet, Cours enregistrés); en partenariat étroit avec les universités, les écoles d’ingénieurs ou de commerce en Métropole.
	Etudiants

Professeurs de l’enseignement supérieur
	Education nationale, Université, écoles de commerce et d’ingénieurs

	Egalité des chances
	Redonner du sens à la scolarité
	Formation des médiateurs recrutés pour lutter contre l’absentéisme au coaching de jeunes pour vraiment donner du sens à la scolarité.

Coaching des élèves décrocheurs
	Médiateurs

Elèves absentéistes
	 Fonds social Européen

Académie

EPLE

	
	
	
	
	

	Egalité des chances
	Réduire l’échec à l’université, diversifier les parcours
	Mise en place d’une année de préparation aux études supérieures. C’est une transition entre l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur. Les bacheliers qui intègrent ce cursus, vont pouvoir développer leur culture générale, acquérir les méthodes de travail indispensables à la réussite des études supérieures et perfectionner leur projet. Des actions de mobilité sont nécessaires.
	Bacheliers 
	Etat
FSE

Erasmus

	Egalité des chances et promotion de la diversité
	Amplifier la formation scientifique 
	Etudier pour l’arc caraïbéen les conditions de création d’une école d’ingénieurs ou d’une voie y menant. Par exemple : première et deuxième année de l’Ecole Nationale des Arts et métiers (la dernière s’effectuant à Paris)
	Classes préparatoires aux grandes écoles
	Education nationale

Ecoles d’ingénieurs

CCI

INSA, ENSAM, Etc.

	Promotion de la diversité
	Développer l’initiative économique des jeunes. Accéder aux responsabilités
	Faciliter l’accès aux crédits à des micro-entrepreneurs.

Promouvoir de façon plus importante la défiscalisation dans les investissements pour la création d’entreprise

Communiquer sur les « Business Angels »
	Jeunes majeurs
	 Union européenne

CCI


	Egalité des chances

Insertion des jeunes
	Favoriser la mobilité des jeunes
	Accélérer la réorganisation de l’ANT et multiplier les agences et les correspondants régionaux
	Etudiants, stagiaires
	Etat
collectivités

	Egalité des chances
	Faire accéder l’ensemble d’une classe d’âge à la qualification
	Création d’écoles de la deuxième chance dans chaque DOM ou COM
	 Lycéens, jeunes adultes récurrents 
	Etat
Collectivités



	Insertion des jeunes 
	Favoriser l’accès des jeunes du groupe 3 (jeunes en grandes difficultés d’insertion) à la formation.
	Obligation pour toutes les formations de niveau 5 d’intégrer au minimum 10% de ces jeunes
Mise en place d’un accompagnement individualisé par un référent.
Mise en place d’un carnet « de suivi d’insertion » rempli par chaque intervenant auprès du jeune. 
	Jeunes en grandes difficultés d’insertion.
	ETAT

PJJ

Organismes de formation

ANT

	Insertion des jeunes 
	Prise en charge des jeunes du groupe 3 dans et par l’activité
	Mise en place de « chantier-écoles » de longue durée (2 ans) pour lutter contre l’illettrisme mais aussi pour faciliter la restauration psychologique, l’accès au soin et au logement.
Ces « chantiers écoles » doivent concerner l’environnement, la restauration du patrimoine, les nouvelles technologies, le tourisme. 
	Jeunes en grandes difficultés d’insertion
	Etat

Collectivités

FSE

	Insertion des jeunes 
	Accroître la formation professionnelle des jeunes sortant du système scolaire sans diplôme
	Doubler ou tripler les effectifs des jeunes qui s’engagent dans le service militaire adapté
	Jeunes en grandes difficultés d’insertion
	SMA

Etat

	Insertion des jeunes 
	Prise en charge sociale des jeunes du groupe 3
	Construire de foyers de jeunes travailleurs pour les accueillir

Mise en place de guichet unique dans les quartiers difficile

Mettre en place des équipes de rue pour aller à la rencontre des jeunes les plus marginalisés pour les orienter vers les structures de droit commun.
	Jeunes en grandes difficultés d’insertion
	Etat

Collectivités

FSE


	Promotion de la diversité
	Accroître la représentation des ultramarins dans leurs territoires
	Mise en place de cercles de qualité
Mise en place de réseaux

Création d’une fondation pour la diversité en outremer
	
	Associatifs

Universitaires

Chefs d’entreprise

	Egalité des chances
	Combattre le décrochage scolaire
	Mise en place de partenariat EPLE-SMA autour des classes relais
	Collégiens en rupture
	RSMA éducation nationale
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Introduction

Les Etats Généraux d’Outre-Mer lancé par le Président de la République recouvrent un double

objectif:
· Surmonter les difficultés des Outres-Mers, en faisant émerger des projets qui inscrivent ces régions dans une perspective de développement durable.
· Sur la base d’ évaluations réalisées, revoir les mécanismes dont l’efficacité, la rentabilité et la capacité à s’établir dans une économie mondiale ne sont pas avérés.
L’ensemble des mesures proposées est le fruit d’une concertation organisée, tant au niveau national qu’au niveau local, ou socio professionnels.

Notre méthodologie :

Nous avons travaillé dans le cadre de sous-commissions sur des problématiques relatives à : l’énergie, l’économie, les transports, l’industrie et bien évidemment aux modes de financement possibles.

Les propositions émises sont le fruit d’un diagnostic détaillé de l’existant. Elles s’attachent notamment à remonter les actions des acteurs existants, à analyser les forces et les faiblesses structurelles, ainsi que les risques et opportunités liés à l’environnement.
Les régions ultramarines ont un niveau de vie demeure globalement inférieur à ceux d’Europe, qui reste supérieur à celui de leur environnement régional. Leurs localisations leur permettent d’avoir un rôle à jouer pour conquérir des marchés en Amérique et en Asie.

ENERGIE (Cindy Chassay, Dominique de la Guigneraye)

I-1 Etat des lieux de l’exploitation énergétique en Outre-mer
En synthèse, il apparaît que l’Outre-mer présente :

· Une forte dépendance à l’extérieur
· Une forte dépendance aux produits fossiles

· Energie nucléaire inadaptée (marché trop petit)

· Un laboratoire d’expériences pour les énergies renouvelables

Des études réalisées (source :ENERDATA) montre que la principale source de rejet de CO2 est la production électrique (39%). Le secteur de la production électrique ne pourra donc faire l'économie d'un effort vers une réduction de ses émissions de CO2.
La seule solution à long terme est une amélioration du mix énergétique avec une mise en valeur des énergies renouvelables:
I-2) Prospective sur les énergies renouvelables en Outre-mer
Trois types d’énergie renouvelable méritent d’être mis en avant :

· Potentiel hydraulique pour la Nouvelle-Calédonie

La Nouvelle-Calédonie possède des sites permettant la création de centrales hydrauliques (Audition Yves Morault, Directeur EEC Nouvelle Calédonie).
La réalisation d’un programme pluriannuel par Alizes Energie permettrait :
· La production de 26 GWh par an, soit plus de 5 % de la distribution publique en 2020,

· L’économie annuelle minimale de 312 millions de XPF d’importation de Fuel,

· La création de 5 milliards de valeur locale transformée (60 % du montant des travaux) et d’une centaine d’emplois supplémentaires pendant les travaux (environ 6 ans),

· De diminuer les importations de fuel de 5.700 tonnes

· D’éviter le rejet annuel de 5.000 tonnes de gaz à effet de serre dans l’atmosphère

· Energie thermique des mers pour la Réunion, la Martinique, et, la Guadeloupe.

Projet mené par la DCNS. Etude de faisabilité en cours à la Réunion. Sites potentiels en Martinique et à la Guadeloupe. (Audition Frédéric Leliedec, Responsable projet énergie thermique des mers DCNS).

· Géothermie pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion.

C’est trois départements d'outre-mer, de par leur insularité et leur contexte volcanique, représentent des régions potentiellement favorables pour la production d'électricité géothermale.

Aujourd’hui, la seule référence française en matière de géothermie haute température se situe à Bouillante, non loin du volcan guadeloupéen de la Soufrière.
Des projets sont à l’étude en Martinique : la réalisation par le BRGM (avec le soutien de l’ADEME, du Conseil régional et de l’Union européenne)
Il est à noter d’une part qu’il existe d’autres types d’énergies renouvelables à combiner comme le solaire, l’éolien, l’énergie de la houle, l’énergie des vagues et d’autres part que tous ces projets nécessitent le maintient de la loi Girardin.

I-3- Pôle valorisation de la biodiversité
Il existe de nombreux projets qui permettraient la valorisation de la biodiversité, pour n’en citer que quatre :

· Ferme de « micro-algues » pour fabrication de biocarburant (rf « Industrie »)

· Les récifs artificiels : production et paysager permettant un usage halieutique et écologique.

· Valorisation de la pharmacopée ultramarine

Cette valorisation passe notamment par l’implantation de laboratoires de biologie moléculaire et de biochimie spécifique. .

· Retenues d’eau collinaire

Ce système permet de pallier le lourd handicap pluviométrique que connaissent certaines zones agricoles.
Il faut souligner que tous ces projets s’inscrivent dans le cadre du développement durable et permettrait de faire de l’Outre-mer un pôle d’excellence pour l’utilisation des énergies renouvelables et la valorisation de la biodiversité.

INDUSTRIE (Yann GENIES, Nicole Bristol)

Il est au cœur de la problématique du développement économique endogène.

Nous avons étudiés plusieurs projets ces derniers mois, et avons choisi de vous en présentez un, représentant les conditions du développement durable et un caractère innovant : Celui de la société Héliogreen., travaillant à la mise en place d’une nouvelle industrie. L’algoculture de masse.

En effet, dans le contexte actuel (réchauffement climatique, pénurie alimentaire, déplétion du pétrole,…) de nombreux pays dont la France ont décidé d’agir rapidement.
De cette politique, une nouvelle industrie s’est développée en France et les territoires ultramarins de part leur situation géographique peuvent jouer un rôle important sur ce marché
Et ainsi devenir un acteur majeur à leur propre développement économique, social et environnemental.

Les microalgues comme une solution durable

Les micro-algues ont un énorme potentiel de développement et des rendements bien supérieurs à ceux de l’agriculture traditionnelle. Selon leur espèce, elles peuvent être riches en lipides (biocarburants) ou en protéines, en vitamines, acides gras essentiels, minéraux (alimentation, pharmacie, cosmétique, compléments alimentaires). Par ailleurs, les micro-algues absorbent des quantités importantes de CO2 pour se développer, un des principaux gaz impliqué dans le réchauffement de la planète.

[image: image1.emf]
Le projet

L’esprit du projet consiste à utiliser les ressources spécifiques de l’Outre-mer français pour participer à la construction d’un socle industriel spécifique à ces territoires. Il sera alors possible d’exporter ou de transformer localement afin de sédentariser cette valeur ajoutée. Les choix permettront une réorientation d’outils agroindustriels arrêtés comme dans le domaine de la canne, en y appliquant des technologies nouvelles.

L’objectif à terme étant de :

· Déployer une première unité de production d’un millier d’hectares à l’horizon 2013 sur l’ensemble des départements et territoires ultramarins

· Créer de la valeur ajoutée
· Profiter des chercheurs et ingénieurs ultramarins désireux de développer un pôle de R&D et une industrie dans ces territoires.

· Viser les marchés de l’agroalimentaire, la pharma-cosmétique, chimie verte et polymère, les biocarburants du futur.
Exemple d’un projet d’usine de micro-algues prenant en compte les spécificités de nos régions
· Investissement (selon les conditions locales)….. 250M€
· Chiffre d’affaires à 3 ans ……………………… 240M€
· Marge nette avant impôt………………………. . 30M€
· Consommation de CO2…………………………. 45 000 T

· Production de protéines…………………………. 17 000 T dont 10% destinée à la pharma/cosmétiques

· Personnel………………………………………… 1000 pers dont 90 cadres
FINANCEMENTS (Yann GENIES, Jean Luc Gustave)

Une Réponse économique et financière innovante pour l'Outre Mer

Territoires, nouvelle approche économique

Les territoires sont aujourd'hui amenés à jouer un rôle de 1er plan non seulement dans le contexte de la crise financière mais surtout dans la nouvelle donne économique. L'avènement de l'économie réelle signifie que c'est au niveau territorial que l'économie se crée, se développe et impulse l'économie nationale. Dans ce contexte les territoires doivent devenir des acteurs économiques de premier plan avec une stratégie économique et prospective, reposant sur une approche de projets, d'intelligence économique articulée avec une expertise financière significative, pour eux-mêmes et pour impulser le tissu économique local en partenariat avec les acteurs financiers locaux.

Territoires, nouvelle approche financière

A présent les territoires sont confrontés à la crise financière, avec une exposition au risque souvent élevée. En effet la Cour des Comptes a signalé l'adossement des dettes à des produits structurés, dont certains toxiques, avec la nécessité d'analyser et de s'approprier au plus vite ces risques afin de les traiter. De plus le territoire se positionnant dans un nouveau modèle financier, dans lequel il n'est plus gestionnaire, il doit devenir un entrepreneur et un financier pour lui –même et son tissu économique en analysant finement ses ressources et ses besoins de financement présents et futurs et être apte à mettre en face des sources de financements innovantes par un partenariat étroit avec des acteurs privés, des montages financiers adéquats et une recherche active de sources de financements alternatifs.

L'approche globale de GSF et Kosset Finance apporte des réponses pour l'Outre Mer

GSF et Kosset Finance ont associé leurs compétences afin d'apporter une réponse concrète et innovante aux territoires par une approche financière globale permettant de combiner l'analyse du tissu économique local, les contraintes budgétaires et les ressources locales, le plan d'investissements et la stratégie économique, la mise en place des projets et toute l'ingénierie financière et la recherche de financements permettant de leur réalisation.

L'Outre Mer a exprimé 3 fortes préoccupations et demandes urgentes : le coût de l’énergie et notamment celui des carburants, le chômage endémique et surtout celui des jeunes qui bien que formés ne trouve pas de travail, le développement économique au-delà des filières traditionnelles de l’agriculture et du Tourisme. Une meilleure approche pour apporter des possibilités de développement à l’Outre Mer, non de résoudre les difficultés dans chacun des secteurs cités mais de travailler ces questions de façon transversales.

· Gestion professionnelle de la dette et du risque avec une intervention en direct de traitement des produits toxiques sur les marchés internationaux

· Financement des investissements par l'ingénierie : financement des infrastructures par des émissions obligataires par tranches en pool européen ou en finance islamique (taux servi plus attractif et sûreté du placement à l'émission)

· Développement du tissu économique local par des financements innovants et alternatifs : montage de fonds d'investissement conçu en local pour le local s'appuyant sur la participation des acteurs financiers locaux et l'appel public à l'épargne, fond de co-financement permettant aux entreprises locales de procéder aux opérations de croissance externes (très attractive actuellement) financé par la finance du Moyen Orient.

Le financement dans le cadre de la nouvelle agence de financement des collectivités locales.
Les nouvelles opportunités de financements alternatifs : convergence entre l’investissement socialement responsable (ISR) et la finance islamique (FI)

Le financement alternatif des PME et des grands projets territoriaux: Fonds d’investissement ISR, Sharia Compliant, Sukuk (obligations islamiques)

· Energies Renouvelables et emploi : une orientation économique et financière : l'Energie Renouvelable est la filière la plus créatrice d'emplois, l'axe prioritaire de travail en Outre Mer est la production d'emploi. L'emploi doit être approché sous l'angle des compétences, avec la mise en place d'outils spécifiques qui doivent être maniées par les territoires dans le cadre des grands projets structurants créateurs de filières économiques, qui interviendront sous formes de plates formes entres les acteurs économiques, les organismes professionnels et les employés potentiels. En particulier les Energies Renouvelables présentent en Outre Mer un potentiel significatif : solaire, biomasse… Comme le préconise le tout récent rapport Poignant (Député UMP de Loire Atlantique) le photovoltaïque par exemple doit s’y développer mais non pas en créant des fermes solaires mais en permettant l’accès du plus grand nombre au photovoltaïque, au solaire thermique, à l’Echange Thermique des Mers, à l’utilisation des techniques de type pompes à chaleur. Les projets doivent passer par une structure "light" de recherche des acteurs, d'association réseau d’installateurs et d’intégrateurs et de mise en place du montage financier associé.

· Intégrer et créer le nouveau modèle économique de la finance territoriale : une formation des acteurs et des futurs acteurs (techniques financières, fondamentaux pour décrypter l'actualité, sélection des produits financiers, leviers financiers et économiques des territoires, finance d'entreprise, développement et suivi de projets, financements européens…) afin d'apporter les compétences financières requises par la nouvelle finance territoriale et d'implanter un changement de mentalité certain.

L’émergence des industries de production, par opposition à celles de commercialisation et de négoce (qui constituent l’essentiel de l’entreprenariat antillais), est un facteur nécessaire et primordial dans la mise en place d’un tissu entrepreneurial sein et porteur d’emplois, de développement durable, et faisant partie intégrale d’un « projet pour les régions ultramarines 2020 »

Les milieux financiers et bancaires français et même Paris Europlace manifestent de plus en plus d’appétit pour les financements alternatifs « sharia compliant » qu’on appelle communément financements islamiques parce qu’ils respectent des contraintes liés à l’Islam, notamment la prohibition de l’intérêt et l’exclusion de certains domaines d’activité tels que le jeu, les armes, la pornographie et l’alcool

Si des aménagements de la loi sur la fiducie, sur la règlementation fiscale ont été décidés par les autorités françaises pour faciliter l’utilisation d’instruments financiers « islamiques » et si des demandes d’agréments de banques « islamiques » sont à l’étude, aucun emprunteur public français n’a encore eu recours à ce mode de financement à la différence de nos voisins allemands ou anglais.

Cependant le marché des « sukuk », ces émissions obligataires conformes à la sharia, qui a connu un grand succès ces dernières années pourrait s’étendre à certains emprunteurs institutionnels français comme les collectivités territoriales et leur donner accès à des sources de financement jusqu’à présent ignorées.

La caractéristique des sukuk, est que l’emprunteur donne en garantie au prêteur, dans le cadre d’une fiducie des actifs générateurs de revenus préalablement sélectionnés, des actifs sous-jacents, qui dans le cas de collectivités territoriales, peuvent être des immeubles en location, des droits maritimes, des sources de production d’énergie, des moyens de transport publics, des unités de distribution d’eau, des unités de traitement des déchets, des droits miniers, etc…

La qualité, la cotation, et le coût du sukuk (donc sa capacité à attirer des souscripteurs), sont étroitement liés non seulement à la qualité intrinsèque de l’emprunteur mais aussi et surtout à la qualité des actifs donnée en garantie.
Dans le cas particulier des régions ultramarines, compte tenu de la diversité de leurs richesses naturelles et des actifs dont ils disposent, on pourrait imaginer une émission groupée lancée solidairement par plusieurs collectivités territoriales qui permettrait de financer divers projets dont certains pourraient eux-mêmes faire partie des actifs sous-jacents.

Une telle émission pourrait être placée auprès d’investisseurs institutionnels du monde musulman tant au Moyen-Orient qu’en Malaisie ou en Indonésie ou des capitaux considérables sont prêts à s’investir dans des projets « sharia compliant ». La diversité géographique des DOM TOM comme leurs ressources naturelles et humaines pourraient constituer un attrait supplémentaire.

Dans les territoires où existe une forte communauté musulmane comme La Réunion par exemple, certaines banques françaises telles que la Société Générale, le Crédit Agricole ou BNP ont déjà vu tout le parti qu’elles pouvaient tirer de la mise à disposition de produits de placements « islamiques » auprès de leur clientèle de particuliers. Mais le savoir faire acquis dans ce domaine au travers de leurs filiales du Moyen Orient n’a pas encore été utilisé pour financer des projets au service de l’économie des DOM TOM.

On pourrait imaginer qu’une banque comme Dexia, spécialisée dans le financement des collectivités locales ou la Financière Océor du groupe des Caisses d’Epargne qui s’implante en Algérie puisse être mise à contribution pour élargir la gamme des financements et des investisseurs susceptibles de participer au développement économique des DOM TOM.

Les équipes spécialisées dans le montage de service bancaires « sharia compliant » existent en France. Des centres de formation existent déjà à Strasbourg et bientôt dans une grande université parisienne. Tous les éléments sont donc réunis pour pouvoir faire bénéficier l’économie des DOM TOM de produits financiers alternatifs et innovants.
TRANSPORT (Jean Jacob Bicep)

La question des transports dans les outre-mer revêt trois aspects :

· environnemental
· économique
· aménagement du territoire.

La santé publique est au cœur de la maitrise des émissions de CO2 car, en effet le transport terrestre est le principal émetteur de gaz polluant. La taille des territoires à l’exception de la Guyane et de la Nouvelle Calédonie ne permet pas de multiplier les infrastructures autoroutières.
Par ailleurs il y a un défi démographique à relever pour les prochaines années qui impose d’imaginer des solutions d’équipement et d’aménagement du territoire nouvelles.

Le transport maritime avec la globalisation économique et l’échange de biens manufacturés demande d’avoir des ports capables de recevoir des bateaux à fort tonnage. Nous avons fait le constat que dans aucune des zones géographiques en outre mer la France ne dispose pas de ports situés sur les grandes routes commerciales capables d’être un véritable hub maritime.

Le transport aérien dans l’outre mer est assuré essentiellement par l’ex compagnie nationale Air France avec des prix pratiqués très élevés. Par ailleurs les territoires disposent rarement de lignes régulières avec les pays voisins ; Ce qui en terme d’intégration régionale les pénalisent.

De ce constat, nos réflexions au sein du groupe nous amènent à proposer les solutions suivantes en terme de grandes infrastructures à mettre en place en matière de transport :

· Transport maritime

Un hub maritime par océan capable de recevoir des bateaux à gros tonnages pour la redistribution régionale par cabotage dans le but de devenir un acteur incontournable sur ce marché dans ces zones commerciales à forte valeur ajoutée et rentabilité.
· Transport aérien

· Confier la gestion des aéroports à des établissements publics industriels et commerciaux. (EPIC) à l’instar des Aéroports de Paris (ADP).

· Confier la gestion des droits de lignes aux collectivités territoriales d’Outre-Mer.( Par expérimentation)

· Transport terrestre de voyageur

La création dans chaque DOM d’une autorité organisatrice unique sous forme d'un établissement public local à caractère administratif, qui regrouperait les compétences en matière de transports urbains et non urbains à l’exemple du STIF (Syndicat des Transports en Ile de France)

Ces projets nécessiteront des investissements conséquents qui pourront faire l’objet de recherche de financement type PPP (Partenariat Public Privée) ainsi que les possibilités offertes par l’Union Européennes.
De plus des financements alternatifs pourront faire l’objet d’une attention particulière comme évoqué dans la partie Financement de ce document.
ECONOMIE NUMERIQUE (Satyam Dorville, Remi Roche)

Les propositions suivantes visent à favoriser l’émergence de micro industries locales au sein des régions ultra périphériques françaises.

Une industrie liée au numérique se développe au sein d’un écosystème durable fédérant tous les acteurs liés au sujet.
L'objectif global est de créer une énergie économique décentralisée, proche des territoires, autour des technopôles existants ou à créer, mais aussi dans les villes, les collectivités,...
Les propositions émises viennent compléter celles du Plan France Numérique 2012 qui doivent respecter au mieux le principe de continuité territorial.
Deux projets structurants majeurs sont proposés. L’un physique, l’un numérique :

-Mettre en place un tableau de bord du numérique en Outre-Mer : Il s‘agit d’un site Internet recensant et présentant de manière synthétique les chiffres disponibles sur les équipements et les usages, les acteurs et leurs actions, un répertoire exhaustif des sources de financement publics ET privés labellisés (ce qui sous tend une politique de labellisation des investisseurs privés, association de business angels, société de capital risque…) , les programmes d'enseignement proposés et accessibles en Outre-Mer, les lieux dédiés au Numérique, un répertoire d’entreprises, produite et services. Cette initiative ne peut qu’avoir un effet positif sur la politique de communication du gouvernement, l’émulation des acteurs, la diffusion du savoir stratégique sur le secteur,…

-Compléter, Optimiser et Décentraliser les technopoles : L’objectif est de faire exploser les murs des technopoles. Les technopoles ne doivent pas être des lieux fermés, mais des enseignes ouvertes et déclinées dans les lieux de vie de la cité. Ouvrir leurs portes lors d'évènements participatifs, y faire entrer les enseignants et les étudiants autant en recherche qu’en application, le grand public pour des actions de sensibilisation, créer des lieux déportés dans les villes de découverte, dans les collectivités d’accompagnement. Les technopoles doivent devenir un guichet unique visant les entrepreneurs et tout autre public, réunir partenaires privés, et publics, collectivités, investisseurs, entrepreneurs,… (A l'image de Cap Digital à Paris)

D’autres projets mineurs ont été proposés. Ils favorisent l’émergence et le développement de l’économie numérique en Outre-Mer mais ne sont pas structurants ou sont de l’ordre de l’initiative privée et du citoyen.

-Créer des associations professionnelles locales du numérique : pour développer les bonnes pratiques au sein des entreprises existantes.
-Promouvoir les usages des nouvelles technologies par la diffusion de programmes courts sur les médias locaux et communautaires.
-Simplifier l'accès aux aides publics en privilégiant les modes concours et face-à-face (pitching) aux dossiers et procédures administratives.
-Développer la création de contenus numérique des cultures locales.
-Favoriser les échanges universitaires dans les espaces de proximité (Océan Indien, Caraïbe,...).
-Mettre en place une politique de communication incitant les acteurs Hi-Tech de la zone Caraïbe et Amériques à s’installer aux Antilles Françaises, en mettant en avant les forces notamment la qualité de l’enseignement, et l’environnement : Invest French West Indies.

-Favoriser l'internationalisation des offres
ENVIRONNEMENT : filière traitement de déchets (Anick Pastour, Mickael Chatony, Fabrice Tovic-Torcil- Gotte)

Le sous groupe « déchet » du groupe grand projet et développement durable après une période d'analyse des constats de la situation du déchets dans les régions outremers françaises, propose une solution simple, rapide, responsable et économiquement viable, pour permettre de rattraper le retard pris vis à vis de l'hexagone.

· ÉTAT DES LIEUX EN OUTREMER

- Une situation hétérogène selon les zones géographiques ;
- A l’exception de la Réunion, un retard de plus de dix ans part rapport à l'hexagone (niveau déchets)

- Un tri à la source encore trop peu employé (problème de méthode ?)

( La collecte sélective n'est pas systématique
( Le traitement des déchets est encore embryonnaire

( Les décharges à ciel ouvert et sauvages sont encore trop nombreuses.

· La majorité des déchets traités le sont en France hexagonale !

· ANALYSE

- Recueil des connaissances déjà existantes (étude bibliographique, rencontre des organismes publics et privés).
- Enquête de terrain (à partir des connaissances préalablement acquises).
· PLAN D'ACTION

- Collecte sélective (jours spécifiques de ramassages, code couleurs/déchetterie, contrôles de poubelles...)

- Sensibilisation de la population (ambassadeurs du tri, sensibilisation dans les écoles, médiatisation ...).
- Construction d’une ou plusieurs usines de Tri/Recyclage pour:
- les déchets collectés
- ceux stockés en décharges sauvage
- Une usine de traitement multifilière:
- autonome financièrement (vente des produits transformés) et énergétiquement (énergie solaire, méthanisation...)
- HQSE et Socialement responsable
- Une entreprise d’économie mixte ou en délégation de Service Public
- Revente des déchets recyclés et transformés en :
- Matières premières (ex. : granules de plastique, poudre de verre...)
- Produits finis (ex: tuyaux plastiques, sols en caoutchouc...).
- Clientèle : Marché locale et Exportation.
- Utilisation / Vente de l’énergie créée par la méthanisation.
- Elimination ou Revente des déchets ne pouvant être valorisés localement (trop coûteux ou techniquement ”trop difficile”).
Conclusion

Dans un esprit de démocratrie impliquant écoute, dialogue et compréhension entre les parties prenantes, le Président de la République a annoncé le 19 Février 2009, le lancement des Etats Généraux de l’Outre-Mer.
Les ultramarins rencontrés dans le cadre de cet atelier de travail ont montré que ces territoires avaient une vraie ambition et la volonté de prendre leur avenir en main.Nous avons donc décidé de présenter un ensemble de projets concrets structurés et innovants, dans la perspective d’un développement durable.Ils concernent prioritairement des projets dans des secteurs aussi porteurs que ceux de l’énergie et de l’industrie ainsi que leur financement. Nous avons donc abordé les domaines suivants :
l’Energie (ETM, Géothermie, énergie solaire, Hydraulique)

· L’industrie : Création d’une industrie dans le domaine de la biotechnologie ( Microalgue)

· Le financement : solutions de financement alternatifs (Investissement Social Responsable, FI) pour un développement économique durable (Agence pour la promotion des investissements des régions Ultra-marines, gestion de la dette et du risque, accompagnement des entrepreneurs et investisseurs privés)

Ainsi que :
· L’économie numérique : Développer un pôle de compétence unique dans les territoires
· L’environnement : filière traitement de déchets (gestion du ramassage, traitement et valorisation)

· Le transport : maritime (Création de hub maritime/océan), terrestre (création d’un organisme de gestion des transports urbains et non urbains), aérien (gestion des droits de lignes au collectivités territoriales, création d’un établissement public privée pour la gestion des aéroports)


Atelier Distribution-formation des prix-pouvoir d’achat, Paris
(groupe de travail n°7)
Avertissement.

Le groupe de travail « distribution, formation des prix, pouvoir d’achat » souhaite tout d’abord indiquer qu’il lui aura manqué des informations chiffrées importantes pour dresser un diagnostic objectif de la situation concurrentielle du secteur de la distribution dans les territoires étudiés, ce qui constituait pourtant un pré requis essentiel pour mener à bien sa mission.
Dès le début de ses travaux, en mai 2009, le groupe a souhaité que lui soient communiqués l’inventaire de l’équipement commercial (grandes, moyennes surfaces et commerces de proximité) par département, disponible auprès des préfectures (document public) et des services de l’INSEE, comme les chiffres d’affaires réalisés par les principaux opérateurs de la distribution sur ces territoires, y compris sous couvert de l’anonymat commercial, c’est-à-dire sans que les enseignes ne soient clairement identifiées. Ces éléments, combinés à une étude spatiale, par « zone de vie » délimitant les zones d’attraction des pôles urbains, auraient permis de mesurer précisément l’intensité de la concurrence dans les principales zones de vie de chaque territoire et d’étudier ainsi sa contribution éventuelle dans la formation des prix. A toutes ces demandes, l’administration (pourtant dépositaire de ces informations relevant une fois encore du domaine public) a opposé une fin de non recevoir. Aucun document ne nous a été communiqué, aucun contact n’a été possible avec les responsables administratifs compétents. Nous y voyons la preuve d’un premier constat, largement partagé par toutes les parties au conflit de l’hiver dernier, à savoir la défaillance caractérisée de l’administration à fournir les éléments nécessaires à l’analyse objective des réalités des territoires étudiés à l’origine de la crise qui a secoué les DOM.

Ce constat de carence de l’administration dans son devoir de transparence de surcroit dans le cadre d’états généraux voulus par le gouvernement de la République, nous conduit ainsi à une première recommandation portant sur la transparence qui devrait pourtant être la règle. C’est pourquoi, dés lors qu’aucune réforme ne peut être utilement engagée en l’absence d’une vision objective des réalités, nous suggérons la création d’une commission d’étude totalement indépendante de l’administration dont la mission serait précisément de dresser un diagnostic objectif des réalités de l’intensité et de la structure concurrentielle dans les secteurs de la distribution et du commerce en général (intégrant tous les acteurs et notamment les fournisseurs) dans les territoires étudiés et de comprendre les liens entre la situation concurrentielle et la vie chère.

Nous n’avons donc pas été en mesure de poursuivre sérieusement notre objectif qui était d’éclaircir les conditions dans lesquelles se forment les prix et notamment comment les prix se forment au regard de la situation de concurrence entre les différents opérateurs de la distribution. Au cours des dernières semaines, nous avons cru trouver un début d’explication au silence administratif en lisant le rapport de la mission d’information sénatoriale sur l’Outre-mer qui évoque « la défaillance des outils administratifs et l’absence d’évaluation ainsi que l’insuffisante prise en compte des spécificités des départements d’Outre-mer ».

Dans le cadre de leurs travaux, les membres du groupe de travail ont par ailleurs examiné les études de référence produites par l’INSEE dans le cadre de la contribution de cet institut aux Etats-généraux de l’Outre-mer.
Trois constats peuvent-être tirés d’une analyse détaillée de ces documents :

· Alors que la dernière enquête sur les prix à la consommation dans les DOM date de 2008, la dernière étude sur les comparaisons spatiales (DOM/Métropole) date quant à elle de près de 20 ans (1992) ! L’INSEE ne prévoit pas la mise à jour de cette étude avant fin 2010. On peut légitimement s’interroger sur une telle inertie des services de l’INSEE sur ce thème central des différentiels de prix entre les DOM et la métropole dans ce contexte de crise grave et de réflexion dans le cadre des états généraux de l’Outre-mer, et ce d’autant plus, qu’en 2008 l’institut indique avoir procédé à plus de 50 000 relevés de prix aux Antilles dans le cadre de l’étude des prix à la consommation.
· Les études pour les DOM relatives à la structure du secteur du commerce et notamment des circuits de distribution, datent des années 2005 à 2006 alors que ces études sont produites annuellement pour les départements de la métropole. On peut également là encore légitimement s’interroger sur l’absence de ces études pour des périodes récentes alors que ces éléments sont essentiels pour comprendre les mécanismes de vie chère à l’origine du conflit dans les DOM. Rappelons de plus, que dans la période 2006-2008, de nombreux équipements commerciaux ont vu le jour notamment aux Antilles, et plus particulièrement des grandes surfaces (alimentaires ou spécialisées), autant d’évolutions qui ont profondément bouleversé le paysage de la distribution dans les DOM.
· L’enquête « Budget des ménages » dont l’objectif est d’analyser la structure de consommation de nos concitoyens ultramarins, autre élément essentiel pour comprendre les problématiques de consommation, date quant à elle de 2001, ce qui la rend partiellement inutilisable, eu égard aux mutations profondes dans les comportements de consommation.

Le groupe de travail ne peut donc que s’étonner et regretter l’absence de statistiques publiques exploitables dans un tel contexte de crise et surtout alors que le gouvernement entend faire la lumière sur la situation des DOM dans la dynamique créée par les Etats généraux de l’Outre-mer. Comment ainsi expliquer à nos concitoyens ultramarins que leurs problématiques et leurs spécificités vont être prises en compte par le gouvernement de la République, si celui-ci ne dispose pas des outils statistiques nécessaires pour ne serait-ce que les appréhender.

Ceci nous conduit à une deuxième recommandation visant à mobiliser dans les plus bref délais les services de l’INSEE pour que d’une part, les études relatives à la consommation en général et à la structure du secteur du commerce soient mise à jour pour les DOM et que d’autre part, la périodicité de tels travaux soit identique que celle appliquée pour la métropole.
Tous les éléments portés dans ce rapport procèdent de raisonnement économique s’appuyant sur des constats objectifs et clairement établis. Ce sont des éléments de réflexion théoriques dont la validité ne peut pas être contestée.

Etat des lieux sur la formation des prix et la situation concurrentielle du secteur de la distribution.

A. Causes historiques
Les causes de la vie chère sont tout à la fois liées à l’organisation actuelle des marchés des DOM et dans le cas des Antilles à des causes anciennes et historiques. Le démantèlement de l’esclavage en 1848 n’a pas donné lieu à une répartition des richesses, notamment celles du bâti et du foncier, qui sont sur une île des outils de domination économique très efficaces. En libérant les esclaves de leur condition misérable, la République a de surcroît indemnisé les « propriétaires » d’esclaves et non les esclaves eux-mêmes. Elle a donc renforcé les inégalités et radicalisé la domination des opérateurs les plus puissants.

En 1946, la réforme de la départementalisation a importé des droits nouveaux dans les territoires ultramarins mais elle n’a pas infléchi les conditions de domination économique. La propriété n’a pas changé de main. Aussi, la construction actuelle du marché est le résultat d’un processus historique très ancien. Ces considérations pourraient paraître hors sujet, mais la formation des prix est toujours le résultat de conditions socio économiques. Il en va de même pour toutes les sociétés humaines.
Les grandes réformes mises en œuvre au cours des 50 dernières années ont renforcé les situations de domination. La réforme foncière n’a pas tenu ses promesses. Au contraire, elle a permis aux plus puissants de constituer des actifs homogènes et efficients. La défiscalisation offerte aux entreprises locales s’est peu traduite dans les prix proposés aux consommateurs. Elle a d’abord servi à améliorer artificiellement les comptes d’exploitation des entreprises installées dans les DOM, pour celles qui avaient accès aux investissements défiscalisés (transport aérien, hôtellerie etc.).

Par ailleurs, on ne peut étudier la formation des prix dans les DOM, Martinique, Guadeloupe, Guyane et Réunion, sans resituer ces territoires dans leur contexte spatial. Les quatre départements français sont situés à dix jours de bateau (dans le meilleur des cas) de leur marché « référent »en matière d’approvisionnements. La géographie entre très largement dans le processus de formation des prix.
Même en métropole de très grands industriels renoncent à des fournisseurs éloignés pourtant moins chers, pour faire le choix de la proximité
. Cette question est donc loin d’être secondaire. Elle est au cœur de la réflexion économique y compris au temps de la mondialisation. Le « penser global, agir local » a également des vertus économiques.

L’éloignement des DOM constitue donc incontestablement un handicap. Pour autant, cette spécificité est-elle suffisante (outre le poids de l’histoire) pour expliquer ou justifier la vie chère dans ces territoires? A l'évidence non, les cas de la banane de Guadeloupe ou encore des Yaourts produits localement, produits locaux que nos concitoyens ultramarins achètent à un prix supérieur à celui pratiqué pour ces mêmes produits en métropole, illustrent bien cette réalité. Force est de constater, que les nombreux dispositifs successifs concédés par l'Etat à ces territoires (défiscalisation, aide ou primes diverses) lesquels visaient précisément à neutraliser ces handicaps structurels, sont loin d'avoir eu les effets escomptés. On peut d’ailleurs légitimement s’interroger sur la pertinence de ces multiples dispositifs, sur leur interaction, comme sur leur impact sur les comportements des acteurs économiques dominants en présence, lesquels ont bien souvent tiré avantage de telles mesures pour accroitre leur domination au détriment des consommateurs et subsidiairement des nouveaux entrants.
L’heure nous semble donc venue de dresser une évaluation précise et objective des résultats de ces différents dispositifs au regard de leurs objectifs initiaux et des mutations du paysages socio-économique en matière d’environnement concurrentiel notamment.

B. Les handicaps géographiques aggravants.

1. Dans le cadre de l’organisation actuelle des marchés (et nous insistons sur le mot actuelle) les DOM souffrent tout à la fois de leur éloignement et de leur taille.
Il convient dans un premier temps d’explorer les pistes qui permettront de repenser la centralité des territoires concernés : la centralité géographique induit la centralité commerciale. Des DFA sont des départements français dans un environnement américain. Ils doivent pouvoir échanger avec leur environnement pour réduire les frais de logistique. Réduire les distances et privilégier des fournisseurs proches. La Martinique et la Guadeloupe importent 90 % de leur consommation intérieure et leur relation de voisinage avec l’espace Caraïbe est fort timide. Ainsi les pays de l’espace Caraïbe ne fournissent que 8% des importations de la Guadeloupe et 10% de celles de la Martinique. Le commerce local, alimentaire et non alimentaire est opéré par les enseignes de la distribution connues sur le territoire national. Ces entreprises, Cora, Carrefour, Leader Price et d’autres, se fournissent auprès de centrales d’achat localisées en France « européennes » aux mêmes conditions de prix que les autres magasins portant les mêmes enseignes. Du coup, les distributeurs « antillais » font leur choix dans l’assortiment proposé par les centrales d’achats ou imposés par les importateurs titulaires de licences exclusives concédées par les grands industriels, souvent contrôlés par les mêmes actionnaires que ceux des distributeurs. Au moment de la crise du début 2009, des observateurs ont pu noter avec étonnement que les volailles consommées aux Antilles venaient parfois de Bretagne, que le café, produit au Brésil ou en Amérique Latine faisait dans certains cas un aller et retour de l‘océan Atlantique avant de se retrouver dans les linéaires des supers ou des hypermarchés antillais.
Il nous semble essentiel de remettre un peu de géographie dans l’économie de ces territoires et de réduire la chaine d’approvisionnement pour favoriser les productions locales et régionales. Notons au passage que les pratiques de ristourne mise en place par les entreprises de fret maritime devront être éclaircies et codifiées. A la Martinique, tout le monde sait que les producteurs de bananes n’ont jamais touché le moindre centime d’€ sur les commissions-ristournes versées par les transporteurs aux intermédiaires sur le transport de banane des Antilles vers les ports européens.
Les ristournes versées aux opérateurs économiques devraient pouvoir se traduire dans les prix de vente public. Il conviendra soit de les réinvestir dans le prix de cession au public, soit d’en partager le bénéfice avec les producteurs locaux qui auront à cœur eux aussi d’en faire profiter de consommateur final.

2. La taille des marchés est un handicap très sérieux et de surcroît un handicap durable. Avec un marché de 400 000 consommateurs, les deux départements antillais, sont très loin de la taille critique. Les micromarchés sont par nature moins concurrentiels. La mondialisation a consacré le principe de l’hyperspécialisation (théorie des rendements croissants). Sur des marchés locaux étroits, les entreprises faiblement mécanisées ne sont pas en mesure de proposer des prix compétitifs. L’outil industriel intervient dans la formation des prix. Il nous semble que les opérateurs économiques peuvent s’interroger sur les synergies inter-îles à mettre en œuvre. La consolidation antillo-guyanaise de certains secteurs de production est inévitable à l’instar de ce qui a été fait dans le secteur de la boulangerie industrielle. Une entreprise unique dessert les deux îles françaises de l’arc Caraïbe.
Il convient néanmoins de nuancer clairement l'analyse selon laquelle la taille des marché des DOM constituerait outre un handicap, un obstacle majeur voire insurmontable à un environnement concurrentiel diversifié et compétitif. Au travers du prisme d'une logique économique et commerciale de masse telle qu'elle est pratiquée en métropole, cette analyse est valable il est vrai, mais au travers du prisme beaucoup plus adapté, d'une logique économique innovante, empreinte d'une vision locale et singularisée, elle ne l'est plus du tout. Bien des exemples pourraient être cités pour illustrer cette vérité notamment le cas de Porto Rico. Autrement dit une approche de développement (y compris industriel) et de commerce de proximité radicalement différente de la logique actuelle pratiquée par les acteurs, calquée sur la métropole à l'évidence inadaptée notamment s’agissant du concept des hyper-marchés, (modèle d’économie de masse par excellence et qui pourtant est omniprésent sur le petit marché des Antilles avec des surfaces parmi les plus grandes de métropole ! ) et érigée comme pensée unique, pourrait profondément bouleverser les réalités économiques de l’Outre-mer et permettre l'émergence de nouveaux entrants et donc d'une économie concurrentielle et compétitive, et ce d'autant plus dans une hypothèse ou une telle vision de développement serait accompagnée de mesures d'aide ou dérogatoires mieux ciblées.

C. Des handicaps organisationnels.
Sur des marchés captifs comme le sont les îles de petite taille, sans souveraineté alimentaire et dépendants des importateurs, les distributeurs ne peuvent pas être les importateurs. Des mesures voire une réglementation spécifique nous semble devoir être imaginée pour limiter les phénomènes de monopoles verticaux : Les personnes physiques ou morales qui contrôlent, soit directement soit indirectement plus de 15% de parts de marché dans la distribution alimentaire ou non alimentaire ne doit pas pouvoir détenir plus de 32 % des actions dans les entreprises d’import export.
L’Etat peut intervenir sur deux leviers pour améliorer rapidement les conditions de marché. D’abord la simple application des règles de la République et de l’Europe notamment en matière de contrôle des positions dominantes, des monopoles ou des ententes. Il nous semble ainsi que la nouvelle haute autorité de la concurrence devrait être saisie sans délais par l’Etat, de la situation des Dom et notamment de celle des Antilles s’agissant des situations de domination ou d’ententes. La loi de modernisation de l’économie (LME) entrée en application en 2008 donne en effet de nouveaux moyens et de nouveaux pouvoirs à cette institution qui pourrait donc en user très utilement pour mettre un terme à une situation de non droit qui se trouve être la règle dans bien des DOM. Rappelons d’ailleurs que le conseil de la concurrence (instance que la nouvelle haute autorité de la concurrence a remplacé) n’avait rendu que 10 avis de 1991 à 2007 en Guadeloupe, dont 3 seulement relatifs à l’organisation du commerce, et 5 en Martinique de 1995 à 2002, dont deux relatifs au secteur du commerce. A l’évidence le contrôle des règles en matière concurrentielle est largement insuffisant voir inexistant depuis près de 20 ans dans le DOM, contribuant ainsi à placer les acteurs dominants de ces territoires dans l’impunité. La négociabilité est un autre levier sur lequel l’Etat pourrait agir. La loi de modernisation économique en a fait un outil de baisse des prix. Mais la négociabilité ne fonctionne que lorsque le fournisseur et le distributeur ne sont pas la même personne. Si l’état entend agir efficacement en faveur de la baisse des prix dans les DOM au travers de la LME, il est donc urgent de créer les conditions d’application de cette loi et donc de casser l’organisation verticale des monopoles aux Antilles.
1. Un pluralisme concurrentiel trop faible

Force est de constater que les DOM se caractérisent par une absence criante de pluralisme concurrentiel et de diversité dans le secteur du commerce et de la distribution. Il nous semble que cette réalité est l’une des causes principales des problématiques de vie chère dans ces territoires. Encore faut-il établir de façon objective et incontestable les situations de domination dans le domaine de la distribution, notamment dés lors que les principaux leaders de ce secteur que nous avons entendus, nient farouchement cette réalité au motif qu’à leurs yeux la diversité existe parmi les acteurs présents. Nous observons d’ailleurs que le principal argument développé par ces leaders pour soutenir leur thèse est l’indicateur de répartition des surfaces commerciales exploitées, par enseignes présentes. Ainsi dans nos auditions, nos interlocuteurs ont produit des statistiques montrant que les groupes leaders ne possédaient qu’une part minoritaire des surfaces commerciales. Or cette analyse n’a aucun sens sur le plan économique et statistique. Rappelons tout d’abord la réalité des chiffres tels que produits par l’INSEE en 2006 pour les Antilles en matière de structuration du commerce. Selon cet institut, la Guadeloupe comptait en 2006, 1097 commerces alimentaires de proximité et seulement 23 hypermarchés et supermarchés lesquels réalisaient à eux seuls 43% du chiffre d’affaire de ce département. Ainsi avec 2,1% des magasins présents (et bien sur une part plus importante de la surface totale mais malgré tout très minoritaire au regard du total des surfaces) les grandes surfaces (contrôlées par les dits acteurs majeurs) s’arrogeaient près de la moitié du marché de l’alimentation générale. On observe une situation plus marquée encore en Martinique ou l’INSEE dénombrait en 2006, 583 commerces alimentaires de proximité et 41 hypermarchés et supermarchés lesquels quant à eux réalisaient 76% du chiffre d’affaire du département.
Ainsi donc, dans ce département, avec 6 ,5 % des magasins, les grandes surfaces s’emparaient de 76% du marché alimentaire. L’indicateur de part de surface n’est donc en aucun cas révélateur de la part de marché. Cette dernière est en effet fonction de bien d’autres facteurs, en particulier le concept des magasins en présence et leur offre mais aussi la typologie des formats susceptibles d’exercer une concurrence dans la zone (3 petites surfaces de 1500 m² ne peuvent en effet pas concurrencer un Hyper de 5000m² dont l’offre est beaucoup plus large). Si un tel raisonnement était d’ailleurs appliqué dans l’hexagone, le groupe Intermarché (enseignes Intermarché Ecomarché et Netto) qui possède de loin la part de surface la plus importante, serait de loin le no 1 de la distribution en France, la réalité est toute différente puisque cette enseigne au niveau national n’occupait en 2008 que la troisième place avec 12,3% de parts de marché (ensemble des enseignes) loin derrière Leclerc et Carrefour, deux groupes minoritaires en part de surfaces mais possédant le plus grands nombre d’Hypermarchés. L’argument invoqué par les groupes leaders n’est donc pas recevable et ils ne peuvent objectivement l’ignorer. Les pouvoirs publics auraient du d’ailleurs être interpellés sur l’absence de pluralisme concurrentiel aux Antilles et sur ses multiples conséquences sur l’économie, par ces mêmes études produites par l’INSEE en 2006. En effet l’institut national y révélait que les marges enregistrées par les acteurs des grandes surfaces alimentaires étaient en Guadeloupe de 40% supérieures à celles enregistrées pour le même secteur en métropole et de 30% supérieures en Martinique. Ces chiffres constituent de vrais marqueurs qui démontraient donc déjà une situation concurrentielle très concentrée dés lors qu’aucune raison objective ne justifie un tel différentiel pour ce secteur d’activité. Si donc une analyse des situations concurrentielles au niveau global de ces territoires est instructive, elle est loin d’être suffisante car c’est au niveau local que se révèlent les vraies réalités concurrentielles. En effet, un examen attentif des situations de concurrence montre que le marché est toujours fortement influencé par des phénomènes de polarité territoriale. Les zones d’attraction des pôles urbains reposent sur l’attractivité commerciale, économique, administrative et culturelle d’un point central qui délimite ainsi un marché local de référence, « la zone de vie », lequel entretien une certaine forme d’assignation à résidence pour les consommateurs. Pour dire les choses plus simplement, ces consommateurs sont captifs de zones commerciales lesquelles lorsqu’elles sont dominées par une seule enseigne, se caractérisent par l’existence d’une situation de domination d’un acteur (voire de duopole) bien plus préoccupante que celle déjà observée au niveau global. Conclusion : le pluralisme des enseignes sur un territoire comme la Martinique ou la Guadeloupe n’est pas un gage de compétition sur les prix. Rappelons ici d’ailleurs qu’une étude publiée en avril 2008 par la société ASTEROP (dont Christophe Girardier, membre du groupe de travail et fondateur de cette entreprise, était à l’origine) relative à l’analyse des situations concurrentielles des acteurs de la grande distribution alimentaire au niveau des 630 « Zones de vie » de la France métropolitaine, révélait que 87% des dites zones de vie se caractérisaient par des situations de domination d’un acteur (ou deux) et que dans 13% seulement de ces zones pouvaient être observée une situation de pluralisme concurrentiel. Même si nous n’avons pas pu procéder à une telle étude pour les DOM (pour les raisons évoquée précédemment) tout porte à croire que ces territoires souffrent des mêmes réalités et probablement de façon plus prononcée encore dès lors que l’omniprésence du concept par essence même le plus concentrateur de l’Hypermarché est la règle dans beaucoup de DOM. Nos propres investigations confirment d’ailleurs cette intuition. Nous avons procédé à une enquête sommaire sur l’urbanisme commercial en Guadeloupe. Cette enquête réalisée sans les chiffres d’affaires des principaux établissements et sans l’inventaire commercial déposé dans les préfectures montre que des situations de domination du marché existent dans pratiquement toutes les zones de vie et en particulier dans celle à plus fort potentiel de consommation des ménages. Rappelons qu’une zone de vie se définit comme un territoire fermé dominé par une commune polarisante au sein de laquelle sont accomplis la plupart des actes de la vie courante des consommateurs en matière de consommation, d’emploi, d’éducation de santé, d’activité culturelle ou encore de démarches administratives. Compte tenu de la saturation du trafic routier dans les DOM, on peut légitimement dire qu’une partie importante des consommateurs est captive de ces zones de vie dans lesquelles des enseignes dominent un marché fermé. La concurrence comme on le voit ne s’exerce pas seulement globalement mais bien plus encore localement. Et dans ce domaine la liste des implantations commerciale qui suit est très significative. Les enseignes présumées concurrentes sont souvent en situation de monopole ou de duopole. La concurrence ne commence qu’à 3. A 2 estiment les économistes, il y a des situations d’entente concurrentielles et non des situations de concurrence réelle.
Pour le cas de la Guadeloupe, trois zones de vie ont ainsi été identifiées :

· Les Abymes – Pointe à Pitre – Baie-Mahault ;

· Gosier – Sainte-Anne – Saint François ;

· Basse-Terre et communes avoisinantes.

Il faut noter que la première zone concentre à elle seule un peu moins de 40 % de la population totale de l’île. La pertinence et la délimitation des zones de vie sont confirmées par le nombre d’hypermarchés (4) tous présents dans les trois zones :

2 CORA (Bas du Fort 97190 GOSIER et Desmarais Route de St Claude 97102 BASSE-TERRE) tous deux détenus par le groupe CORA ;

2 CARREFOUR (Milénis route Abymes 97139 Les Abymes détenu par le groupe SAFO-DESPOINTES et Destreland 97122 BAIE-MAHAULT détenu par le groupe HAYOT

BAIE-MAHAULT (97122)

Hypermarché Carrefour, centre commercial Baie Mahault, 05 90 26 10 10

Supermarché Ecomax, 16 boulevard Pointe Jarry, 05 90 26 95 70

Supermarché Ecomax, Zac Houelbourg Voie Verte, 05 90 41 94 60

Supermarché Match, Impasse Emile Dessout, 05 90 38 14 38

BAILLIF (97123)

Supermarché Ecomax, Zone industrielle Pères Blancs, 05 90 81 02 86

Supermarché Match, zone industrielle Pères Blancs, 05 90 81 01 65

BASSE TERRE (97100)

Hypermarché Cora, Desmarais, 05 90 81 20 68

BOUILLANTE (97125)

Supermarché Libre Service Felsina, Le Bourg, 05 90 98 70 12

Supermarché Match, La Lise Pigeon, 05 90 98 81 59

CAPESTERRE BELLE EAU (97130)

Supermarché Match, Centre commercial Flamboyants, 05 90 86 46 94

GOYAVE (97128)

Supermarché, Ecomax, 1201 Fortyl

LE GOSIER (97190)

Hypermarché Cora, Bas du Fort, 05 90 93 68 00

Supermarché Ecomax, Chemin Plage, 05 90 84 07 05

Supermarché Match, Centre commercial Pliane, 05 90 84 54 54

LE MOULE (97160)

Supermarché Ed, Sergent, 05 90 23 21 30

LES ABYMES (97142)

Hypermarché Carrefour Milénis, route Abymes
Supermarché Champion, Centre commercial Rocade, 05 90 90 36 81

Supermarché Champion, Centre commercial Boisripeaux, 05 90 20 96 47

Supermarché Ecomax, Petit Pérou, 05 90 82 94 78
Supermarché Ecomax, imm Coupole Grand Camp, 05 90 21 23 39

Supermarché Exo 7, 907 cité Grand Camp Chicane 9, 05 90 90 08 41

Supermarché Le Marché Conseil, Morne Vergain, 05 90 83 59 15

Supermarché Match, carrefour Grand Camp, 05 90 90 12 12

MORNE A L'EAU (97111)

Supermarché Ecomax, Richeval, 05 90 24 37 10

POINTE A PITRE (97110)

Supermarché Ecomax, 8 quai Lardenoy, 05 90 82 95 79
Supermarché Ecomax, 27 Centre commercial Marina, 05 90 90 78 41
Supermarché Ed, Rue Ho Chi Minh ZI Bergevin, 05 90 82 81 41
Supermarché Match, Place Rénovation, 05 90 82 73 33
Supermarché Match, Boulevard Légitimus
Supermarché Super U, Boulevard Chanzy, 05 90 83 05 77

SANT – FRANCOIS (97118)

Supermarché Ecomax, Rue de la République, 05 90 88 66 34 ¨ Site Web

Supermarché Match, Avenue Europe, 05 90 88 48 06

Supermarché Match, Marines de Saint François 1, 05 90 88 60 13

SANTE – ANNE (97180)

Supermarché Rue Lethière, 05 90 88 13 02

Supermarché Leader Price, lot Belle Mare, 05 90 85 36 84

SAINTE – ROSE (97115)

Supermarché, 8 à Huit, Le Bourg, 05 90 28 19 79

Supermarché, Ed, Anse Nogent, 05 90 88 93 76

TROIS RIVIERES (97114)

Supermarché Le Fraisier, Louisville, 05 90 98 31 18

Comme il apparait clairement sur cet inventaire, les enseignes installées sur le territoire des communes sont le plus souvent en situation de duopole ou de leadership et disposent à ce titre d’un pouvoir de marché dominant.
Face à ces constats et analyses et outre l’impérieuse nécessité de nomination de la commission d’étude évoquée précédemment, le groupe de travail entend formuler les propositions suivantes de nature à mettre un terme aux situations de domination ou aux rentes de situation qui prévalent dans les DOM et à favoriser l’émergence d’un pluralisme concurrentiel dans la distribution. Celles-ci s’appuient notamment sur les nouvelles dispositions de la LME et sur les conclusions du rapport Charié rapporteur de la dite loi, publié en avril dernier:

Nous réitérons tout d’abord notre recommandation de saisine de la haute autorité de la concurrence sur la situation des DOM en général et des Antilles en particulier. Cette instance pourrait être saisie d’ailleurs sur le fondement des conclusions de la commission d’étude que nous proposons de créer.

Dans la dynamique créée par la LME dans son volet relatif à l’urbanisme commercial et notamment son évolution prévisible dans le cadre des propositions du rapport Charié, nous proposons que soit élaboré avant même l’entrée en vigueur de la nouvelle loi et sous la forme d’une action pilote, pour les Antilles la Réunion et la Guyane, le plan d’aménagement commercial tel que définit par le député Charié. Ce plan qui pourrait être suivi à l’échelon national et associer les élus et instances locales, permettrait de fixer un cadre réglementaire clair et opposable à tous les acteurs, imposant un pluralisme concurrentiel et favorisant l’arrivée de nouveaux entrants. Il mettrait ainsi un terme aux propensions des anciennes commissions départementales de l’équipement commercial qui ont multipliés les autorisations d’ouverture de grandes surfaces bien souvent aux bénéfices des seuls acteurs dominants. Rappelons d’ailleurs qu’aux Antilles aucune structure intercommunale n’a,à ce jour, mis en œuvre d’outils de planification et notamment de Schémas de cohérence territoriale (SCOT) comme le prévoyait la loi actuelle, lesquels peuvent précisément permettre d’instaurer des règles claires.

Dans la logique des propositions concrètes du rapport Charié préconisant le lancement rapide de programmes pilotes d’actions locales appuyés et financés par l’Etat, nous proposons également que les DOM et notamment les Antilles, soient retenus de façon systématique pour l’attribution des zones éligibles à ce programme. En particulier selon les thématiques telles que proposées par le député Charié, nous proposons que les DOM soient bénéficiaires des programmes suivants :
· « 200 cœurs de villes moyennes » (dispositif favorisant le renouveau du commerce de proximité de centre ville)

· « 500 unités de magasins à loyers modérés » (dispositif favorisant l’installation de petits commerces)

· « 300 pôles quartier de proximité » (dispositif favorisant l’émergence de centre commerciaux d’un nouveau genre)

· « 1000 cœurs multiservices » (dispositif favorisant la création de petits centres commerciaux dans les petites zones)

Outre ces mesures, nous proposons que soit mis en place un dispositif de taxation des grandes surfaces au profit d’un fond d’aide à l’émergence de commerces de moyennes et petite taille dans des secteurs innovants très diversifiés.

Nous proposons que soit également mis en place un observatoire annuel de la concurrence dans le secteur de la distribution dont la vocation serait de contrôler l’évolution des rapports de force et d’alerter la haute autorité de la concurrence comme les pouvoirs publics sur les situations de domination. Cet observatoire qui procéderait également à une corrélation des niveaux de prix relevés par l’observatoire des prix selon les niveaux de concurrence, rendrait public les résultats de ses mesures et notamment auprès du grand public afin que les consommateurs puissent être alertés dans leurs choix.
Nous proposons enfin de geler toute décision prise en 2008 et 2009 pour l’autorisation des extensions ou la créations de nouvelles surfaces commerciales au profit des acteurs dominants (tels qu’ils seront révélés par la commission d’étude) et de mettre en place un dispositif d’incitation de création d’unions de commerçants de proximité qui manquent cruellement dans les DOM et qui pourraient ainsi constituer des instruments de puissance économique de nature à rééquilibrer les rapports de force.
2. Une réglementation mal appliquée

C’est plus particulièrement le cas de la fixation et du contrôle des prix des produits de première nécessité. La Loi d’Orientation de l’Outre-mer du 13 décembre 2000 prévoit deux dispositions : la fixation des prix de certaines denrées par le préfet et des observatoires des prix propres à chaque DOM censés suivre leur évolution. A ce jour, dans le premier cas il existe une très grande opacité, dans l’autre cas ces observatoires ne fonctionnent pas du tout.

Deux dispositions réglementaires confèrent un rôle crucial aux autorités publiques en matière de réglementation des prix. Tout d’abord, selon le décret n° 88-1 046 du 17 novembre 1988, les prix de certains biens et services sont fixés par autorisation préfectorale. C’est le cas de la farine par exemple. Comment comprendre alors que le préfet avalise un prix de la farine qui est de 167 % plus élevé que celui de France hexagonale ?
De même, la loi d’Orientation pour l’Outre-mer (LOOM) du 13 décembre 2000 prévoit en son article 75 l’instauration dans chacun des DOM d’un observatoire sur les prix et les revenus devant se réunir au moins une fois par an. Il a fallu attendre le 2 mai 2007, soit 7 ans après le vote de la loi, pour que le décret d’application de la LOOM voit le jour. Définie dans l’article 1 de ce décret, la mission de ces observatoires est « d'analyser le niveau et la structure des prix et des revenus et de fournir aux pouvoirs publics une information régulière sur leur évolution ». Comment travaillent-ils et comment peuvent-ils justifier les niveaux de prix constaté dans les DOM ? Une mise à plat totale du fonctionnement voire des attributions desdits observatoires est à prévoir.

Dans son allocution du 19 février, Nicolas Sarkozy a prévu une enquête sur les prix qui devra rendre ses conclusions « dans trois mois », autrement dit à la mi-mai. A ce jour, les Domiens n’ont rien vu. Il faut cependant signaler une décision de l’Antitrust rendue le 27 juillet 2009 visant à pénaliser France Telecom à hauteur de 27,6 millions d’euros pour avoir abusé de sa position dominante. L’opérateur historique a été ainsi mis à l’amende pour avoir utilisé sa position d’ancien monopole public dans les DOM. Ceci est une première étape dans la démarche de répression des comportements anticoncurrentiels mais elle nécessite d’être poursuivie et approfondie.

3. Une agriculture et une souveraineté alimentaire insuffisante

A la Martinique et en Guadeloupe, les surfaces au sol consacrées à l’agriculture vivrière occupent une part très marginale du territoire. Cultures vivrières et maraichères sont localisées dans la baie de Fort-de-France à la Martinique et sur la Basse terre en Guadeloupe, autour de Vieux habitants, de Pointe noire de la préfecture Basse terre et dans la région de Capesterre Belle-eau. Le retour à la proximité et à la simplicité des modes d’alimentation impose donc de soutenir les productions vivrières et de promouvoir toutes les productions locales auprès des consommateurs antillais. On trouvera pour le moins étonnant que les consommateurs se plaignent des prix de vente des produits locaux frais au moment où les deux îles se sont mobilisées contre la cherté des produits importés ! Les écarts de prix de vente s’expliquent par l’inflation qui a frappé ces dernières années les engrais et fertilisants que les agriculteurs antillais importent de France européenne. Les engrais ont doublé et les semences ont subi une inflation de 50%. De surcroît, les sols antillais ont été durablement pollués par les traitements au Chlordécone, ce pesticide utilisé dans les bananeraies. En raison de ces très graves pollutions, des terres agricoles ont été converties en terrains à bâtir. Du coup, les exploitations agricoles sont passées de 41 000 à 35 000 hectares en quelques années en Guadeloupe et de 45 000 à 26 000 à la Martinique. Moins de terres cultivables et des besoins croissants, comment sortir par le haut d’une telle contradiction ? Les solutions sont multiples. Elles passent d’abord par la reconquête de terres agricoles et par une meilleure mutualisation des forces des producteurs. Les agricultures locales ont aussi les défauts de leurs qualités : de très grandes exploitations d’un coté et des productions très spécialisées et de l’autre, de petits paysans dans un paysage morcelé et frappé d’un climat humide et tropical. Michel Barnier a raison d’appeler à « un très gros travail » pour réduire la dépendance des deux îles aux productions importées. De tous les chantiers à mettre en œuvre, celui de l’agriculture locale est à terme le plus important mais c’est aussi celui qui mobilisera au moins une génération.

4. Une fiscalité inadaptée et des sur- rémunérations à reconsidérer

Dans le domaine de la fiscalité, même s’il n’appartient pas à ce groupe de formuler des propositions en matière de financement des collectivités territoriales, il nous semble que l’octroi de mer, outil de financement des régions joue un rôle important dans la formation des prix à la consommation. Il nous apparait que de nouvelles sources de financement devront pouvoir être identifiées pour réduire cette taxe qui a été au cours des dernières années un profond marqueur de la cherté des produits importés.
Dans le même esprit, la sur-rémunération dont bénéficient une partie des fonctionnaires dans les départements d’Outre-mer a été et demeure un facteur de vie chère. La sur-rémunération a d’ailleurs été mise en œuvre, non seulement pour payer le prix de l’éloignement, mais aussi et surtout pour adapter le niveau de revenu des « expatriés » aux conditions de prix des marchés domiens. Nous pensons que la partie supérieure du salaire des fonctionnaires, correspondant à la part de sur rémunération pourrait être l’objet d’une taxe ad hoc destinée à abonder au financement des collectivités territoriales concomitamment à une réduction proportionnelle de l’octroi de mer.
Deux dispositifs peuvent être imaginés. Premièrement une taxe carbone dont le produit se substituerait à l’octroi de mer et bénéficierait aux communes. L’assiette, le niveau et les personnes physiques et/ou morales assujetties restent à définir. Un deuxième dispositif concernerait la sur-rémunération des fonctionnaires, elle serait flottante, indexée sur l’évolution du niveau des prix. Elle serait révisable à intervalle de deux ou trois ans. Ainsi elle correspondrait mieux à son objectif qui est de répercuter fidèlement l’évolution du coût de la vie dans les DOM.

D. Conclusion :
Au stade actuel, les conditions structurelles d’une baisse des prix ne sont pas réunies.

Il ne faut pas attendre de résultats spectaculaires rapides dans la mesure où les causes de la vie chère sont durablement inscrites dans l’organisation générale de ces économies insulaires dépendantes et monopolistiques. Néanmoins nous affirmons que des mesures rapides ambitieuses et audacieuses combinées à une stricte application des lois de la République pourraient bouleverser très radicalement le paysage économique très concentré des DOM et par la même, garantir à nos concitoyens ultramarins leur droit au pluralisme concurrentiel et à la diversité de l’offre. Des réformes adaptées, dérogatoires aux règles françaises, devront pour cela être proposées dans la logique de celles que nous proposons, pour tenir compte de la géographie et de l’organisation peu concurrentielle de ces marchés.
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La Gouvernance
Evolutions institutionnelles locales et adaptation
des administrations centrales
(groupe de travail n° 8)
Préambule.

L’histoire des Départements et des Territoires d’Outre Mer ne s’est pas écrite sans drames ni cicatrices. Pourtant les liens avec la France métropolitaine se sont renforcés.

A la lumière des récents événements de la Guadeloupe et de la contagion qui s’en est suivie, les DOM ont fait ressentir une profonde aspiration au changement dans leurs relations avec la Métropole.

Car comment expliquer le vent de révolte antillais alors que la Guadeloupe et la Martinique représentent des îlots de prospérité dans leur environnement immédiat ?
Pour 2005 et en dehors de la Guyane, le PIB par habitant des DOM est de l’ordre de 18 000 dollars soit 36 fois plus que les 500 dollars d'Haïti, ce premier pays à avoir acquis l'indépendance en 1804 pour devenir le plus pauvre des Amériques.

Bien qu'inférieur à la moyenne hexagonale, ce même PIB se rapproche de celui de la Creuse ou de la Dordogne, révélant des performances enviables vu le caractère insulaire de ces territoires éloignés des grandes aires d’échanges économiques et des handicaps liés à leur superficie, à leur relief, aux risques naturels et à certaines règles légales (ex : principe d’exclusivité).
Ce constat ne masque pas, cependant, l’insuffisance de résultat des politiques publiques axées sur l’assistance et le rattrapage.

Les Etats Généraux de l’Outre Mer sont une exceptionnelle occasion d’ouverture et de réflexion pour appréhender ce nouveau mode relationnel tout en tenant compte, à la fois, des particularités régionales et des évolutions possibles prévues par les articles 73 et 74 de la Constitution révisée en 2003.

Le Thème du présent rapport… « La Gouvernance, évolutions institutionnelles locales et adaptation des administrations centrales.. » apparait comme la réponse cardinale à ce besoin de changement et marque la volonté de l’Etat d’aborder tous les sujets sans tabou.

Il reste que la notion de gouvernance par différents courants de pensée conduit, aujourd’hui, à de multiples significations et à de multiples usages.
Il est donc indispensable de faire le point sur la notion de gouvernance, sur ce qu’elle recouvre et sur les finalités de son utilisation pour mieux répondre aux besoins nouveaux qui résultent des conséquences désastreuses d’une économie verrouillée et d’une absence d’avenir.

Les DOM sont à l’heure des choix et la crise guadeloupéenne a précipité ce moment crucial.

Mais faire des choix, n’est-ce pas, aussi dans l’absolu, accepter de se priver et 
vouloir se focaliser sur les aspects techniques de la crise et sa litanie de justifications serait une approche insuffisante face au défi de l’avenir que les D.O.M doivent relever.

Grace aux facultés ouvertes par la Constitution et une approche moderne de la gouvernance, c’est toute une série d’outils qui est susceptible de donner à chaque DOM les moyens de structurer efficacement et durablement son destin.

Pourtant cette réflexion doit s’inscrire dans un contexte plus global car il y a plus d’un million d’ultramarins qui résident en métropole et dont les aspirations doivent être prises en compte dans l’évolution espérée par leurs compatriotes insulaires.
Il ne faudrait pas, en effet que ceux qui ont eu le courage de venir travailler en Métropole et qui ont directement ou indirectement apporté leur pierre à la vie de leur ile natale voient les conditions de leur retour profondément modifiées par un changement de statut constitutionnel sans qu’ils soient au moins consultés sur l’avenir réservé à leur terre
d’origine.

A- Qu’est ce que la gouvernance ?
Provenant du verbe grec kubernan qui signifie … piloter un navire en haute mer ou un char de guerre …le terme gouvernance fut utilisé pour la première fois de façon métaphorique par Platon pour désigner le fait de gouverner des hommes.
Le Larousse et le Quillet, sont muets sur ce mot, mais il existe de nombreuses interprétations convergentes qui précisent que si la gouvernance est la capacité d’exercer des pouvoirs, elle concerne surtout l'ensemble des règles, des procédures et des pratiques qui affectent la façon dont les pouvoirs sont exercés.

La pensée politique et administrative emprunte au management d’entreprise la signification du mot gouvernance en deux notions.

La première correspond à la révolution libérale des années 1980 qui repose sur une vision de l’Etat selon laquelle celui-ci doit revenir à son cœur de métier décentralisant sur d’autres acteurs les fonctions considérées comme non stratégiques à l’instar des grands groupes industriels confrontés à la mondialisation.

De la seconde, plus récente, émerge une réflexion plus profonde sur la nature du rôle de l’Etat régulateur. De nombreux auteurs et chercheurs insistent sur le fait que l’action de l’Etat devrait dépasser ses fonctions et sa structure pour se centrer davantage sur sa capacité à asseoir sa légitimité et à formuler des politiques publiques en phase avec des besoins socio-économiques évolutifs.

A ce titre, on peut citer la définition du dictionnaire critique du territoire qui synthétise assez bien l’énonciation de ce concept :
« Dans son utilisation actuelle, ce terme (la gouvernance) est un anglicisme. Il désigne une manière d’aborder la question du gouvernement qui ne donne pas la priorité à l’art de gouverner et aux techniques de conduite de l’action mais aux relations entre les dirigeants et les dirigés, notamment entre la société civile et l’État.
Selon l’IT Governance Institute, la définition de la gouvernance est alors la suivante :

« ..La Gouvernance d'une entreprise ou d'une organisation, publique ou privée, a pour but de fournir l'orientation stratégique, de s'assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés comme il faut et que les ressources sont utilisées dans un esprit responsable… ».

Pour Joseph Carles, maître de conférences en Sciences de gestion à l’Institut d’Etudes Politiques de Toulouse,… « A l'échelle d'un territoire, la gouvernance apparaît comme la mise en réseau des différents acteurs institutionnels, politiques, économiques et sociaux dans la perspective d'un projet de développement pérenne. La mise en réseau des acteurs du développement local s'appréhende comme un partage des connaissances et des expertises de chaque partenaire qui laisse cependant à chacun d'eux une part importante d'autonomie dans ses choix stratégiques. »
Plus globalement, il est avancé que la gouvernance se définit de manière générale comme :

" .un processus de coordination d’acteurs, de groupes sociaux, d’institutions, pour atteindre des buts propres discutés et définis collectivement dans des environnements fragmentés et incertains …." ou encore comme "… les nouvelles formes interactives de gouvernement dans lesquelles les acteurs privés, les différentes organisations publiques, les groupes ou communautés de citoyens prennent part à la formulation de la politique… " .
La gouvernance renvoie donc aux interactions entre l’Etat et la société, c’est à dire à des dispositifs pour rendre l’action publique plus efficace et la société plus facilement gouvernable.

B- Approches de l’action publique de gouvernance.
Dans les démocraties, on a longtemps considéré que le gouvernement légal était automatiquement légitime aux yeux du peuple puisque c'est lui qui choisissait ses dirigeants et que les lois et règles étaient élaborées par leurs représentants.
Or cette vision est aujourd'hui en crise pour une série de raisons. Dans les démocraties les mieux installées on observe au fil des années une perte de crédit des dirigeants et des partis politiques aux yeux de la population : le fait d'être élu ne garantit pas que le dirigeant saura conduire sa mandature avec efficacité et désintéressement et diriger son administration avec compétence.
Avec la notion de gouvernance, le rôle surplombant de commandement et de contrôle centré sur une organisation institutionnelle, est remis en cause au profit d’une approche plurale et interactive du pouvoir répondant ainsi à ce besoin nouveau d’appropriation et de suivi.

Ainsi, sortant du cheminement classique où l’autorité arrête une politique, s’appuyant essentiellement sur sa propre légitimité et sur la légalité de la procédure suivie, la nouvelle approche de la gouvernance s’intéresse à l’organisation dans le temps d’un processus par lequel s’organisent, se mettent en œuvre et se corrigent les politiques publiques.
La gouvernance apparaît alors comme la meilleure réponse possible aux besoins nouveaux de régulation se fondant sur un processus continu de coopération et d’accommodement entre des intérêts divers voire conflictuels.
L’art de la gouvernance consisterait donc à atteindre le maximum de cohésion avec la plus grande liberté d’initiative, la plus grande unité avec la plus grande diversité.
Proposition

Dans un monde ou tout va de plus en plus vite, toute erreur de stratégie et tout déficit de gouvernance territoriale coûtent chers. Il faut donc être sur ce plan encore plus innovant.
Le groupe de travail considère que la gouvernance devrait être perçue comme une voie ouverte à la démocratisation du fonctionnement étatique, à la mobilisation civique et aux initiatives locales et citoyennes.
C'est-à-dire un mode de gestion qui doit identifier de nouvelles formes d’action et de partage de pouvoir dans lesquelles les acteurs privés, les différentes organisations publiques, les communautés de citoyens prennent part à la formulation de la politique.

Pour y parvenir, il conviendrait de poser comme postulat que l’Etat demeure le contrôleur des objectifs sociaux, bien sûr partagés, soucieux des modes d’application et des conditions d’appropriation des problématiques par l’ensemble des acteurs.

C’est le principe d’une réelle démocratie participative qui devrait se fonder sur la détermination:

· des rapports entre les pouvoirs locaux et la société civile pour identifier et hiérarchiser les objectifs à court, moyen et long terme avec un dispositif d’évaluation et de suivi dans le cadre d’une politique préalablement définie.

· des conditions de partenariat avec le secteur économique sur les moyens à mettre en œuvre pour construire un développement maitrisé et ouvert sur le bassin régional.
· de la participation des citoyens ou leur groupement au suivi de l’action publique, pour apporter la confiance et le soutien indispensables.

Dans cette optique la gouvernance ne se résumerait donc pas à un discours sur la participation mais exigerait que tous les acteurs prennent la réelle dimension de la charge qui leur est confiée et assument leurs responsabilités.

Les modalités d’application sont bien évidemment à déterminer par la structure politique habilitée et par le législateur en tenant compte de la représentativité et de l’apport des ultramarins résidant dans l’Hexagone.

Le modèle de fonctionnement des D.O.M s’appuyant sur une départementalisation à bout de souffle liée au tout public et à l’abondance de transferts ne peut plus être une stratégie durable et crédible.

Au sein de la République, les D.O.M doivent pouvoir préparer leur avenir en ayant suffisamment d’ambition pour réformer leurs économies et se doter des capacités adéquates pour relever les défis du futur (développement durable, tourisme, coopération régionale, etc….)

Grace aux possibilités offertes par les articles 73 et 74 de la Constitution, La Martinique, la Guadeloupe, la Guyane ainsi que La Réunion disposent désormais des moyens d’y parvenir par la faculté de bénéficier d’un statut « à la carte », tant au niveau l’application du droit sur leur territoire que sur leurs structures administratives.

Cette faculté devrait conduire à une meilleure compréhension réciproque avec la Métropole et à l’application d’une gouvernance moderne qui autorise une dynamique de projets structurants répondant aux besoins humains et environnementaux dans un souci de cohésion sociale, de développement économique et d’harmonie du territoire.

2.1 - Le droit sur le territoire

La réforme des institutions n’a de valeur que si elle est constitutive d’améliorations significatives au niveau économique et social.

On constate d’une part :

· que l’art 73 assure la continuité législative avec une certaine souplesse d’application par des adaptations spécifiques et l’accès, dans des conditions avantageuses, aux fonds européens ( RUP).

· que l’art 74 apporte une plus grande capacité de décision jusqu’à l’autonomie renforcée qui pourrait s’opposer à l’application de certaines lois nationales y compris celles régissant le droit social ou du travail. De plus, la collectivité ayant opté pour ce choix serait automatiquement classée en PTOM par l’Europe.
L’impact de cette mesure aboutirait selon les indications de Margie SUDRE député européen à une diminution drastique des aides (300€/ha/an/RUP contre 37 €/ha/an/PTOM).

et d’autre part, l’impérieuse nécessité :

· de l’ouverture sur les bassins économiques régionaux : les Caraïbes pour la Guyane, La Martinique et la Guadeloupe, l’océan indien pour la Réunion et en 2011, Mayotte et aux coopérations possibles.

· de réaffirmer et renforcer la présence des DOM auprès des autorités européennes dans le cadre des mécanismes de l’Etat français.

· de mener une politique de recherche, de développement et d’innovation.

· de mettre en place les moyens d’un développement économique durable en respectant l’environnement et la biodiversité.

· de former et préparer la population et les structures agissantes aux conditions de l’ouverture régionale.

Proposition
En prenant en compte la considération de Miguel Laventure, Vice Président du Conseil Régional, qui rappelle qu’avec l’art 74, «… l’autonomie est une relation réciproque : la Martinique deviendrait autonome vis-à-vis de la Métropole et la Métropole le serait vis-à-vis de la Martinique…»
et en regard :
· des inquiétudes manifestées par la population ultramarine résidant en Métropole sur le maintien des droits acquis lors de leur retour au pays comme actif ou inactif et sur l’incitation au retour par des ultramarins porteurs de projets.

· des synergies indispensables, à tout titre, avec la Métropole, pour un développement maitrisé,

· des exigences de gestion financière et budgétaire,

· des possibilités offertes par la communauté européenne dans le cadre des RUP,

· du décalage de perception sur les évolutions possibles institutionnelles entre la population et les élus locaux,
le Groupe de travail considère qu’il faut promouvoir l’art 73 et inciter à utiliser pleinement les possibilités offertes par le statut qui l’identifie.

2.2 Les structures locales.

Les articles 73 ou 74 de la Constitution ouvrent la possibilité d’opter pour la création d’une collectivité unique se substituant à la Région et au Département, et de décider quelles nouvelles compétences pourraient être dévolues à cette collectivité, dans des domaines ne touchant pas aux libertés et aux droits fondamentaux, ainsi qu’aux prérogatives régaliennes de la République.
L’examen de cette option semble subordonné à une cohérence géographique et d’échelle.

En effet on constate :

· Pour la partie insulaire des Caraïbes : les iles « sœurs » que sont la Martinique et la Guadeloupe liées par une histoire, une culture et des intérêts convergents. Tout porte à croire qu’elles ont une destinée commune.

· Pour la partie continentale des Caraïbes : la Guyane avec ses particularités.

· Pour l’océan indien : la Réunion avec en devenir Mayotte (2011)

A l’échelle des comparaisons et sur la base des statistiques 2008, la Guadeloupe (402.000 ha) et la Martinique ( 399.000 ha) réunies représentent à peu prés la population de la Réunion ( 795.000 ha) c'est-à-dire la population de la communauté d’agglomération de Toulouse qui est inscrite dans une organisation administrative, semble-t-il, dynamique et efficace pour le contribuable et qui n’a pas la qualité ni de département et à fortiori, ni de région..

L’empilement à l’extrême des strates locales sur un même territoire aux contours de décision peu lisibles et les charges de fonctionnement qui en résultent, conduise à adapter cette organisation aux exigences d’un développement ambitieux.

Proposition

Selon l’évolution souhaitée par les populations concernées, le Groupe de travail suggère :

· dans le cadre de la cohérence géographique et la convergence d’intérêts multiples, que soient maintenus les départements de la Martinique et de la Guadeloupe, mais en revanche, que ces iles soit réunie par une assemblée unique régionale dotée d’une réelle capacité de faire.

· l’instauration d’une assemblée unique pour la Guyane regroupant le département et la région

· l’instauration d’une assemblée unique pour la Réunion regroupant le département et la région. Cette disposition serait susceptible d’accueillir Mayotte en 2011.

Se poseront les problématiques liées à la rationalisation des chambres consulaires et des syndicats intercommunaux, à la formation des intercommunalités et à leurs compétences et à la sur représentativité.

Au gré des alternances politiques, les ultramarins ont été frappés par la considération à géométrie variable qui leur a été apportée à travers leur représentativité gouvernementale.
En effet, on peut relever au cours des dernières décades, un Ministre d’Etat, un Secrétariat d’Etat auprès du 1er Ministre, un Secrétariat d’Etat autonome et depuis peu, un Secrétariat d’Etat dépendant du Ministre de l’Intérieur.

Par le potentiel à venir et par les richesses qu’ils représentent, les DOM et plus largement les territoires de l’Outre Mer aspirent que soit mieux pris en compte leur identification au sein de l’équipe gouvernementale, leur besoin de transversalité et leurs particularismes.

Enfin, une meilleure connaissance du monde de l’Outre Mer, de leurs environnements et de leurs spécificités au sein des administrations centrales serait de nature à renforcer et à améliorer les rapports avec les collectivités.

Proposition

· Le Groupe de travail suggère de donner à l’Outre Mer une place consolidée au sein de l’organisation gouvernementale.

· Celle-ci, pour permettre une transversalité interministérielle pertinente, devrait dépendre du 1er Ministre.

· Pour assurer une efficacité permanente et des analyses pertinentes par une bonne connaissance des territoires, la mise en place ou le renforcement de pôles d’expertise adaptés à chaque grand Ministère.
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PROBLÉMATIQUES

La quasi-absence des artistes et des imaginaires de l’outre-mer Français dans tous les domaines culturels de la Nation (cinéma, audiovisuel, spectacle vivant, musique, littérature, radio, etc).
Cette absence de visibilité pousse les Français de l’Hexagone à avoir de l’outre-mer et des populations qui en sont issues une vision simpliste marquée par de nombreux clichés, témoins d’une extraordinaire ignorance de leurs réalités.
Constat inquiétant dans la mesure où cette ignorance contrarie et freine le développement économique et social des originaires de ces départements isolés de notre République et nourrit des préjugés sans fondement et des discriminations injustes qui se ressentent aussi bien en outre-mer que dans l’hexagone.
En effet, de nombreux ultramarins habitent l’hexagone. À Paris (la plus grande ville antillaise du monde), mais aussi à Lyon, Bordeaux, Nantes, Marseille, Strasbourg. Ils sont par ailleurs présents dans tous les secteurs d’activités à tous les niveaux et appartiennent à tous les milieux sociaux de notre pays.

Les nombreux qualificatifs pour les désigner « Négropolitains, Euroblacks, Blacks, Domiens, exilés, émigrés, Nègzagonals, témoignent de leurs difficultés à trouver une place non seulement dans l’hexagone mais aussi dans leurs départements d’origine. Ils sont souvent, par la force des choses, écartelés entre leur « ici d’aujourd’hui» et leur « ailleurs d’hier ». La 2e génération voire la 3e vivent aujourd’hui les mêmes problématiques.
Assimilés en surface, « nègres marrons en profondeur.

Pour nous professionnels de la culture, le déficit chronique d’images positives dont souffrent les ultramarins, se vit au quotidien dans tous les domaines de la culture, que ce soit à travers la Télévision (privée et de service public), le Spectacle Vivant (théâtre et danse) la Littérature, le Cinéma, la Radio et la Musique.

Forts du discours du Président de la République à l’Ecole Polytechnique en 2009, de sa lettre de mission adressée à Madame la Ministre de la Culture dès sa prise de fonction (lui demandant de mettre en œuvre la démocratisation culturelle comme objectif principal), de la Convention sur la protection et la promotion de la diversité culturelle de l’UNESCO, des conclusions de la récente commission sur la diversité, présidée par Mme Simone Veil, nous voulons que ces ASSISES de l’outre-mer pour l’hexagone :

· Donnent la possibilité à travers nos travaux de valoriser la culture et les imaginaires ultramarins pour les inclure dans l’exception culturelle Française.
· Fassent savoir que l’originalité et l’identité spécifiques de l’outre-mer sont véritablement des éléments constitutifs de la richesse culturelle de la France.

· Permettent d’adresser la création, la diffusion des oeuvres et la représentation des artistes originaires d'outre-mer dans tous les circuits culturels français pour toutes les disciplines artistiques.

· Donnent aux artistes d’outre-mer un vrai sentiment d’appartenance nationale.

Ces simples enjeux concernent autant la culture que la diversité et sont inhérents au développement global des originaires d’outre-mer dans l’hexagone.

TÉLÉVISION

Les Chaînes de télévisions tant publiques que privées reflètent en général la diversité d’une nation. La télévision Française, malgré les principes républicains (Liberté, Égalité, Fraternité), persiste à escamoter une partie de ses concitoyens, notamment ceux de l’outre-mer français.
La récente enquête du CSA sur les grandes chaînes hertziennes et les chaînes du câble a confirmé ce déficit, cette exclusion silencieuse quasi systématique dont sont victimes les ultramarins dans l’hexagone comme en outre-mer.

Incapables de se reconnaître dans une télévision qui ne leur renvoie aucune image constructive d’eux-mêmes, près de 4 millions d’ultramarins sont dans l’attente de programmes qui permettraient une meilleure compréhension des réalités qui sont les leurs et l’émergence d’une véritable égalité entre tous les Français.
La diversité ultramarine de la République doit avoir sa place sur toutes les antennes nationales.
Le Président de la République s’est d’ailleurs ému de cet apartheid silencieux, puisque, dans un de ses discours de campagne, Monsieur Nicolas Sarkozy, affirmait que la bonne visibilité des outremers dans tout l’Audiovisuel pourrait "… Corriger le déficit d'image de l'Outre-mer et des Ultramarins dans les médias. Le paysage audiovisuel est certainement en partie responsable du fait que l'outre-mer soit mal connu et que son image soit souvent caricaturée."
Il ajoutait plus loin… "C'est la raison pour laquelle j'intégrerai, dans les missions du CSA, celle de la promotion de l'outre-mer dans tous ses aspects culturels, historiques et géographiques."
Pour remédier à cet état de carence avancé, nos propositions pour l’audiovisuel concerneront toutes les chaînes (publiques ou privées, hertziennes ou câblées), mais insisteront surtout sur le service public et donc le GROUPE FRANCE TÉLÉVISIONS (France 2, 3, 4, 5, RFO et France Ô). Ce groupe étant principalement financé par la redevance que payent TOUS LES FRANCAIS.
Ajoutons que si cette diversité devient la règle et non l’exception dans l’ensemble des productions du groupe FTV, et de celui des autres chaînes, au- delà de la prise en compte des composantes nationales, au-delà du lien social et de l’imaginaire collectif, il y a aussi un marché publicitaire de millions de consommateurs, fait non négligeable dans un paysage audiovisuel de plus en plus fragmenté.

Nos préconisations concerneront autant les télévisions privées (hertziennes, câble, TNT), que la télévision de Service Public : France 2, France 3, France 4, France 5 (groupe FTV) et adressent essentiellement 3 volets.

L’image, l'antenne
Les imaginaires, les contenus
Le doublage

Propositions Générales

· Lettre d’incitation du Président de la République à tous les Présidents des chaînes de télévision leur rappelant ses directives.

· Lettre de cadrage des Présidents de chaînes aux différents responsables d'unités de programmes, demandant l'intégration de représentants de l'outre-mer dans les distributions des fictions (séries et unitaires) ainsi que dans les émissions de plateaux.

· Mise en productions d'œuvres (séries, unitaires, programmes jeunesse) intégrant banalement les ressortissants ultramarins, dans des rôles positifs, non anxiogènes, permettant aux français, de tous âges et de toutes appartenances sociales d'appréhender la diversité nationale de façon constructive.

· Décider de la mise en place d’un dispositif d’obligations de diffusion qui devra figurer dans la loi, les décrets d’application et les conventions des chaînes privées négociées et signées avec le CSA (toutes les conventions de la TNT sont en renégociation en 2010. Le CSA dispose là d’un levier important pour les nouvelles attributions).

· Inscrire au titre de l'information et de son pluralisme la nécessité de traiter les réalités ultramarines et l’actualité des territoires ultramarins dans les conventions négociées par le CSA pour les chaînes privées, avec un rapport dans les bilans annuels.

Propositions pour le Service Public
· Considérer comme indispensable d’inviter des intellectuels ultramarins à participer aux grands débats d’idées et aux différentes émissions de plateaux, politiques, économiques et culturelles, qui sont de plus en plus nombreuses sur les chaînes publiques.
· Prévoir sur le budget exceptionnel des « œuvres françaises originales avec des héros emblématiques » annoncé par FTV, au moins une œuvre avec « un héros emblématique de l’outre-mer ».

· Décider de la diffusion durant l’année, d’un nombre précis de films consacrés aux réalités des communautés de l’outre-mer sur les chaînes du groupe FTV.
· Inscrire au titre de l'information et de son pluralisme la nécessité de traiter les réalités ultramarines et l’actualité des territoires ultramarins dans les conventions négociées par le CSA, dans le Cahier des Charges de FTV.
· Intégrer des ultramarins dans les processus de décision (comités de lecture, commissions ad hoc...) de FTV.

· Exiger des chaînes de Service Public que les films pour le grand écran, coproduits avec les aides spécifiques de leurs départements cinéma, prennent en compte la réalité ultramarine (scénarios, réalisateurs, acteurs, actrices).

· Faire figurer un dispositif d’obligations de diffusion, dans les Cahiers des charges et les Contrats d’Objectifs et de Moyens du Groupe France Télévisions.

· Ce dispositif doit aussi prévoir au titre des obligations de diffusion et au titre de la visibilité, la clause habituelle des « heures de grande écoute » appliquée à l’obligation de diffusion d’œuvres ultramarines.

· Les Chaînes spécifiques du Groupe France Télévisions
Essentiellement, le réseau RFO et France Ô.
Nos préconisations concerneront principalement cette chaîne du câble et seront suivies d’une analyse et de quelques propositions pour RFO.
FRANCE Ô

France Ô est une chaîne de la TNT filiale de l’entreprise RFO. Cette chaîne émettant sur la seule Île-de-France, est annoncée comme étant : La première chaîne multiculturelle Française émettant 24 heures sur 24, sur le câble et le satellite .

France Ô, est à la fois la vitrine des régions ultramarines mais aussi le miroir de la France multiple et se positionne comme l’antenne de la diversité et des différences.

Elle est donc aujourd’hui la seule chaîne du PAF à véritablement prendre en compte les problématiques et les enjeux de la France d’Outremer.

Cependant deux entraves majeures : son manque de moyens et un lien mal défini avec les structures de RFO, ne lui permettent pas une grande ambition éditoriale et interdit tout développement dans le cadre d’une vraie stratégie d’antenne clairement identifiée.
Pour nous, il est évident que cette chaîne du câble doit jouer pleinement son rôle tout en évitant de verser dans un communautarisme ultramarin, entraînant ce qu’on pourrait appeler « une chaîne déversoir », rebut de tous les programmes refusés par les autres chaînes du groupe FTV .

En bref, ne pas devenir le « bantoustan » du Service public.

Propositions

· Clarifier et redynamiser la ligne éditoriale de France Ô.

· Préempter, dès aujourd’hui pour France Ô, les nouvelles places qui se libèrent actuellement dans l’offre Métropolitaine globale de la TNT, en vue d’une diffusion sur tout le territoire.
· Développer les programmes de France Ô dans le dispositif FTV en dotant la chaîne d’un véritable budget de production, lui permettant de produire, d'acheter, de préacheter et de coproduire pour nourrir la diversité de ces antennes de programmes propres reflétant la diversité Française - avec une large part à l’outre-mer - (programmes de flux, captations et recréations de spectacles vivants, documentaires de création, fictions). Ces moyens devront être clairement déterminés et chiffrés au moment de l’attribution de la dotation.
· Inclure dans le programme spécifique « œuvre Française originale » annoncé en 2006 par le Président de FTV une œuvre française originale avec un « héros emblématique » originaire de l’outre-mer.

· Décider de la mise en œuvre d’un concours de scénarios (séries, unitaires, fictions), concernant l’outre-mer avec critères clairement définis.

· Décider de la présence de comédiennes et de comédiens ultras marins dans la plupart des productions de fictions, produites ou co-produites par la chaîne.

· Décider de la production, de la co-production et de la diffusion durant l’année, d’un nombre précis de films consacrés aux réalités des communautés de l’outre-mer et contribuant à la connaissance de ces Régions, de leur histoire et de leurs habitants.

· Inclure dans ces productions un certain nombre d’œuvres proposées par des créateurs originaires de l’outre-mer.
· Doter France Ô, d’un Département Cinéma sur le modèle des autres chaînes du service public.

· RFO et le nouveau Service Public

Le législateur avait choisi de créer, il y a 26 ans, une chaîne de télévision dédiée aux outre-mers, cette chaîne autonome, RFO, constituée en réseau de 10 stations, couvre 3 océans. Peu servie au plan budgétaire depuis sa création, elle a été rattachée au Groupe France Télévisions en juillet 2004. Ce rattachement n’a d’ailleurs pas contribué à mieux la doter financièrement.

Dans chacune de ces dix stations, RFO diffuse sur deux canaux.
RFO TELEPAYS
En quelque sorte, la TELEVISION NATIONALE de chaque Département et Territoire d’outre-mer. RFO TELEPAYS assure une couverture essentiellement locale. Information et production (émissions de flux, jeux, programmes jeunesse, documentaires, quelques captations de spectacles, petites séries locales, etc.). Cette couverture est toutefois agrémentée de certaines émissions choisies parmi les émissions grand public du Groupe.

TEMPO

Qui assure la diffusion de certains programmes du Groupe France Télévisions France 2, 3, 4, 5).

Le tout nous l’avons dit plus haut avec un budget global dérisoire compte tenu du nombre d’intermittents et de salariés, bénéficiant des surcoûts salariaux inhérents à l’outre-mer.

Avec la réforme de l’Audiovisuel Public, nous ne savons pas exactement aujourd’hui ce que deviendra RFO.
Il est cependant clair (dans la perspective de l'arrivée de la TNT dans les Départements et Territoires d’outre-mer), que le canal TEMPO, ne pourra plus conserver sa fonction de diffuseur des programmes choisis parmi les chaînes du Service Public de l’hexagone et sera donc supprimé.
Ces programmes seront en effet accessibles directement sur leurs chaînes d'origine dans le bouquet diffusé dans les territoires ultramarins.
Cette arrivée de la TNT qui supprimera Tempo, doit donc conduire le législateur à repenser le rôle et la fonction de RFO Télépays.
À notre sens, l'entreprise devrait se concentrer (au-delà de l'information) sur sa vocation d'éditeur et de diffuseur de programmes ultramarins.
Dans ce cas de figure, RFO peut devenir le levier essentiel du développement du tissu de création et de production en outre-mer, avec les talents ultramarins et un instrument-clef pour dépasser la crise économique, sociale, morale et politique grâce à un vrai dynamisme audiovisuel au sein des sociétés des Départements et Territoires d’outre-mer.
Pour remplir ce nouveau rôle, Il est essentiel que les réorganisations en cours à France Télévisions protègent la spécificité de RFO et dotent cette structure d’une capacité d’investissement propre, digne d’une chaîne Française de plein droit.

De plus, pour la distribution de ses productions et leur exposition métropolitaine RFO devra bénéficier de la synergie avec les autres antennes publiques. Ceci afin de ne pas cantonner les programmes du réseau RFO aux seuls habitants et ressortissants des Départements et Territoires d’Outre-Mer ce qui constituerait un « apartheid » d’un nouveau genre.
Propositions
· Renforcer cet ensemble de chaînes ultramarines en donnant enfin au réseau les moyens de produire, d'acheter, de préacheter et de coproduire pour nourrir la diversité de ces antennes de programmes propres reflétant ces outre-mer (programmes de flux, captations et recréations de spectacles vivants, documentaires de création, programmes jeunesse, fictions). Ce renforcement budgétaire de RFO est une priorité, ainsi que la modification de sa structure d’affectation.

· Doter France Ô, d’un Département Cinéma sur le modèle des autres chaînes du service public France 3, France 5 ou ARTE avec un budget adéquat et sanctuarisé. Ceci afin de renforcer ce secteur industriel qui peut être créateur d’emplois en Outre-mer.
· Considérer comme indispensable qu’une certaine partie de cette production puisse être co-financée et co-diffusée par les chaînes publiques nationales de métropole, afin de garantir une visibilité adéquate.

· Inclure dans le projet du Ministère de l’Éducation Nationale (Fonds patrimonial destiné aux établissements scolaires de France*) une dizaine de titres se référant à l’histoire de l’outre-mer.
· En relation avec le Ministère de l’Education Nationale, diffuser dans le réseau des médiathèques et des établissements scolaires certains programmes emblématiques concernant l’outre-mer.

· Le Ministère de l’Education travaille actuellement sur un projet qui permettra à tous les établissements scolaires de France de se constituer un fonds patrimonial de 100 DVD de référence destinés à servir de support à l’enseignement artistique. Il serait important que cette liste comprenne 10 titres se référant à l’histoire de l’outre-mer français qui se retrouveraient aussi bien dans les bibliothèques universitaires que dans les CDI des collèges de la France entière.

· Le doublage

Dans ce domaine et assez curieusement, les noirs ne peuvent doubler que des noirs et seulement de petits rôles sauf quelques rares exceptions. Mais les acteurs blancs peuvent doubler toutes les voix. Des blancs bien sûr, mais aussi des noirs ou des asiatiques. Rien ne justifie une telle discrimination.

Proposition

Intervention des responsables des chaînes privées ou publiques auprès des prestataires de doublage pour faire passer des essais aux acteurs ultramarins techniquement en mesure de doubler films ou séries diffusés sur la chaîne et les employer.
-------------------------------

Nous ne le répéterons jamais assez, la différence est une richesse, la télévision de service public dont le rôle est à la fois d’instruire, de divertir et d’informer peut et doit la mettre en perspective au quotidien en participant fortement à la construction de l’imaginaire collectif national, ce qu’elle est loin d’accomplir aujourd’hui.

CINÉMA

Concernant le cinéma, le retard structurel pris par les créations des DOM peut trouver son explication dans plusieurs causes. Nous pensons cependant que ces différents éléments ne sauraient être tenus pour responsables de cette absence de visibilité du cinéma ultramarin et de ces imaginaires dans le cinéma national.

Rien, absolument rien ne peut justifier un tel ostracisme et la responsabilité des producteurs bénéficiant des aides du CNC est extraordinairement engagée car nous savons bien que ni le public ni même la presse ne sont hostiles à ces imaginaires différemment français dans une histoire écrite, jouée par des héros originaires d’outre-mer et mise en scène par un réalisateur de ces régions *.

Depuis de longues années, plusieurs groupes de travail se sont penchés sur l’énigme que constitue notre absence dans le cinéma Français (citons le rapport Cinédom+, le rapport AVERROES sur la diversité, et en dernier lieu celui du Club Galilée).

Il est clair que cette situation ne peut plus durer et que de vraies mesures doivent être envisagées.
Ces mesures concernent autant les créateurs (acteurs, réalisateurs, scénaristes, producteurs) originaires des départements d’outre-mer et vivant en France métropolitaine, que ceux restés dans leurs départements d’origine.
La problématique étant la même, il nous est difficile de séparer les deux analyses et les propositions qui en découlent.

*Pour preuve, le film de Lucien Jean-Baptiste, « PREMIÈRE ÉTOILE », racontant l’histoire d’une famille originaire d’un Dom et se rendant à la montagne pour la première fois a fortement intéressé le public Français. À ce jour, plus d’un million huit cent mille entrées (1.800.000) ont été enregistrées.
Propositions

· Appliquer une fois pour toutes l’extension du code de l’Industrie cinématographique dans son intégralité à l’outre-mer . Aujourd’hui, ni la TSA, ni le visa d’exploitation ni le dépôt légal ne sont étendus à l’outre-mer.

· Favoriser la mise en place de SOFICA dans les départements d’outre-mer.

· Décider de lignes budgétaires spécifiques pour l’outre-mer, dans les commissions du Centre National de la Cinématographie (avance sur recette, aide à la cinématographie peu diffusée, aide automatique à l’édition vidéo pour le spectacle vivant, aide générale automatique pour le développement du projet, aide à l’exportation - sans que soit requis un minimum de vente des 12 derniers mois à l’export, basé sur la somme de 76.224 euros).

· Étendre cette spécificité aux documentaires de formats 52 mn ou 26mn) et aux productions récentes et patrimoniales de l’Outre-Mer.
· Autonomiser le fonds d’aide aux cinémas d’outre-mer avec un budget conséquent (fonds créé par décret du 29/10/01, pour pallier la non perception de la TSA dans les DOM).

· Rétablir cette commission au CNC avec un calendrier de réunions, de dépôt de dossiers, précis.

· Considérer comme indispensable, la présence de personnalités qualifiées d’outre-mer dans les commissions d’attribution d’aide du CNC.

· Rechercher et développer une relation privilégiée avec la commission « Images de la diversité (ACSE)

· Soutenir et renforcer les réseaux de distribution, d’exploitation et d’exportation.

· Soutenir les festivals existants (Cinamazonia, FIFO, etc).

· Renforcer les co-productions avec Canal Overseas Productions.

· Développer au sein de ce groupe (COP) les relais entre les producteurs « Domiens » et les diffuseurs métropolitains.

SPECTACLE VIVANT (théâtre et danse)

Dans « l’Exception Culturelle Française », dans ce bouillonnement théâtral qui voit chaque année la production de plus de 1.000 pièces de théâtre et de danse, force est de constater que les créateurs et acteurs d’outre-mer d’ici ou de là-bas sont totalement absents et que la Scène française manque singulièrement de diversité.

De plus, les difficultés de diffusion des spectacles des DOM vers la métropole entraînent mal-être, et frustration des auteurs, acteurs, metteurs en scène, qui savent que la pièce qu'ils écrivent, jouent, mettent en scène, durera au mieux 10 représentations et sera vue par moins de 2.000 spectateurs.

Les raisons structurelles sont multiples, mais s’articulent principalement autour des 4 axes suivants :

Pour les originaires d’outre-mer dans l’hexagone :

· Un vrai ostracisme des structures ainsi que des directeurs de théâtres subventionnés envers les auteurs, metteurs en scène et acteurs originaires de nos régions.

Pour les créateurs d’outre-mer :

· La méconnaissance et l’étanchéité des circuits de diffusion du spectacle vivant en France.

· L’éloignement, et le coût d’acheminement des spectacles.

· L’inexistence des échanges entre les structures culturelles dans les DOM et leurs homologues métropolitaines.

Ainsi Paris, notre capitale, phare culturel de l’Europe, est largement pourvue en lieux de création et de diffusion non seulement pour la culture Française, mais aussi pour toutes les cultures du Monde.

Des Théâtres nationaux, des Théâtres municipaux (subventionnés par la Ville de Paris et chargés d’une mission de service public), des Théâtres privés, plus de 70 Petites salles et de nombreux lieux subventionnés par l’Etat et/ou La Ville, chargés d’une mission d’accueil, ainsi que de nombreuses compagnies dramatiques ayant la responsabilité d’un lieu et subventionnées par l’Etat et/ou La Ville de Paris.

Au total, plus de 160 salles consacrées à l’Art Dramatique offrent chaque jour plus de 50.000 fauteuils au public.
Hormis une initiative citoyenne (le TOMA) initiée depuis douze ans maintenant, et se déroulant pendant le festival d’Avignon, aucun lieu ne prenant décidément en compte les besoins et les aspirations légitimes des outre-mer et de leurs diasporas* dans une quelconque ville de l’Hexagone.

Propositions

· La création à Paris d’un lieu permanent de rencontres, d’échanges, de bouillonnement culturel autour des outre-mers et de leurs diasporas. Il ne s’agit pas d’un lieu fermé sur lui-même, mais d’un lieu qui devrait permettre de créer, de mettre en contact, de mailler, de faire circuler et dialoguer les ressources et les savoirs de cette France d’ailleurs*.

· Organiser une réunion formelle sous l’égide du Ministère de la Culture des directeurs de Théâtres Nationaux (CDN, CDR, Scène Nationales et des théâtres subventionnés) ainsi que des metteurs en scène de théâtre subventionnés pour une table ronde avec des acteurs et des auteurs de l’outre-mer et de la diversité et évaluation au bout de deux ans avec comptes-rendus. (c.f. le rapport de Reine Pratt concernant les femmes)

· Inclure dans le répertoire des scènes jouées dans les écoles supérieures, les conservatoires (CNSD, ENSATT, TNS, ERAC), des oeuvres auteurs originaires des DOM et de la Diversité.

· Créer une commission spectacle et diversité outre-mer, en relation avec l’ACSE (idem commission diversité au CNC).
· Engager des acteurs et actrices de l’outre-mer et de la diversité comme intervenants dans ces différentes écoles.
· Considérer comme indispensable d’inclure des originaires de nos départements dans les comités d’experts.

· Créer une Agence pour le Développement et la Diffusion des Cultures d’outre-mer*.

La principale et première mission de cette structure sera de faire en sorte que la création d’outre-mer d’ici et de là-bas, puisse enfin trouver une place naturelle, pérenne voire banale au sein des multiples réseaux de diffusion artistique en France (théâtres, salles de spectacles, radios, télévisions, galeries, musées, librairies), afin d’obtenir les mêmes chances de présentation et de diffusion entre un produit ultramarin et métropolitain (à productions et qualités égales). Ceci est le premier pas vers une reconnaissance et un autre regard porté sur nos cultures.

La deuxième mission est une mission de formation et de professionnalisation en direction des acteurs de la vie culturelle ultramarine. La discontinuité territoriale est le premier facteur de rupture entre les créateurs d’outre-mer et leurs collègues métropolitains, il faut donc que cette structure soit le chaînon qui permette de mettre en place un échange formateur et un dialogue constructif entre deux mondes qui s’ignorent alors même qu’ils appartiennent à la même nation.
· Voir dossiers en annexe

LITTÉRATURE

Par littérature d’outre-mer, nous entendons les écrits des originaires des Antilles, de la Guyane, de l’Océan Indien et du Pacifique, qu’ils habitent ou non leur département d’origine. Cette littérature est méconnue en France métropolitaine, sauf à quelques rares exceptions près. Il est d’ailleurs paradoxal de constater qu ‘ils sont souvent plus étudiés, voire célébrés à l’étranger qu’en France.
L’enjeu ici est de faire en sorte que cette littérature devienne partie intégrante de la littérature nationale, ne soit plus considérée comme de l’exotisme ou du folklore et soit enfin reconnue comme un atout important dans l’imaginaire de la pensée et de la langue Française.

Constat

Il est édifiant et nous en listons ici quelques points adressant tant les organismes (publics ou privés), les librairies, les bibliothèques, l’accès aux médias, que les grandes Institutions (Ministère de l’Education Nationale, Ministère de la Culture).

Absence des auteurs ultramarins dans les programmes d’enseignement.

· Faible présence des auteurs ultramarins dans les rayons des librairies ou des médiathèques due principalement au classement de ces auteurs et à la méconnaissance des documentalistes ou libraires (ainsi, un auteur antillais peut être classé dans les rubriques aussi variées que : littérature d’outre-mer - Afrique/Antille-Amérique/Caraïbes).

· Faible présence dans les Salons et Manifestations littéraires (à l’exception du salon du livre d’Ouessant ou de la manifestation Etonnants Voyageurs).

Concernant les relations Editeurs /Auteurs, les thématiques abordées par les auteurs de l’Outre-mer sont mal perçues ou cataloguées comme relevant d’un certain régionalisme. Ainsi, un auteur peut être refusé dans la collection blanche Gallimard, mais sera diffusé dans la collection Continents Noirs chez ce même Gallimard. Ce qui assigne nos auteurs à un lectorat restreint. Concernant la promotion des auteurs, l’on s’aperçoit que même les auteurs bien édités, n’arrivent pas être médiatisés. On assiste donc à une relégation de la littérature d’outre-mer à la périphérie au nom d’une conception restrictive de la littérature française, qui ne fait pas entrer les univers évoqués dans cette littérature dans un champ littéraire plus vaste.
Propositions

Éducation Nationale

· Enseignement de la littérature d’outre-mer dans les programmes de l’Education nationale, notamment par la diffusion de la littérature jeunesse dans les programmes du primaire.
· Proposer un corpus de textes littéraires et ouverture du patrimoine national au patrimoine de l’outremer.
· Edition d’auteurs ultramarins dans le secteur parascolaire.
· Restaurer la dimension historique pour la compréhension de cette littérature et former les enseignants.

· Organiser un Congrès des Ecrivains de l’outre-mer associant les éditeurs, les auteurs, les universitaires, les journalistes et le public.
Librairies et Bibliothèques

Librairies et bibliothèques jouent un rôle fondamental dans la diffusion des livres auprès du public. Un ouvrage placé en bibliothèque permet d’atteindre les prescripteurs essentiels que sont les bibliothécaires, les enseignants et les étudiants. Sans les bibliothèques, certains ouvrages n’auraient aucune visibilité ou une visibilité limitée, donc un débouché plus restreint.

Propositions

· Développer les Partenariats Librairies/Bibliothèques

· Réaliser une étude sur l’impact de la nouvelle réforme de la Librairie de l’outre-mer (dispositif de soutien à l’édition mis en place par le SEOM et le CNL).
· Former et sensibiliser les bibliothécaires et les libraires à la littérature d’outre mer.

· Établir des partenariats avec des librairies et bibliothèques et proposer des expositions, des lectures publiques, des tables rondes, des conférences ou des rencontres d’auteurs (Séances de dédicaces)

· Établir avec l’aide du CNL la constitution d’un fonds pour les librairies, qui permettrait d’assurer la présence de littérature d’outre-mer dans les librairies et de soutenir les librairies qui la commercialisent.
L’enjeu est ici de favoriser l’apparition des livres d’outre-mer dans les librairies généralistes, non de les cantonner dans des librairies spécialisées

Accès aux média

· Sensibiliser attachés de presse et rédacteurs en chef de la presse écrite et/ou les directeurs de programmes des chaînes nationales et des radios à l’existence de la littérature d’outre-mer.

· Réaliser et diffuser des programmes consacrés aux écrivains d’outre-mer.

· Créer et organiser des manifestations littéraires autour de la littérature d’outre-mer, ouverte à tous les publics.
Propositions pour l’outre-mer

· Valoriser les prix existants (prix RFO, Prix Carbet de la Caraïbe… )

· Contribuer à une meilleure connaissance des aides du Centre National du livre auprès des auteurs et des éditeurs d’outre-mer.

· Faciliter par une aide au transport, la diffusion des livres d’outre-mer dans l’hexagone.

· Aider au développement de salons du livre en outre-mer et y inviter les éditeurs et journalistes de l’hexagone.

MUSIQUE

Parmi le grand nombre d’artistes chanteurs, auteurs, compositeurs, interprètes d’Outre-mer, très peu sont connus et encore moins reconnus des Français de l’hexagone et bien que nombreux à cotiser à la SACEM, ils sont très peu à être soutenu par une grande maison d’édition.

Compte tenu de la rareté des producteurs de ces genres musicaux dans l’hexagone, certains artistes se retrouvent dans une grande solitude logistique à toutes les étapes (Production, Distribution, Promotion) de la réalisation de leurs créations.
De plus, ne voulant pas perdre le lien avec le public de leurs Régions, ils sont contraints d’organiser, à leurs frais, leurs déplacements promotionnels afin de maintenir leur présence dans les médias locaux et évoluer sur les scènes locales. Tous ces efforts sont souvent peu rentables car réduits au seul circuit outre-mer.

D’autres raisons structurelles s’ajoutent :

D’une part, un manque évident d’intérêt des médias de l’hexagone (Radios, Télévisions, Presse) pour ces musiques, pourtant partie intégrante de la diversité Française et généralement classées dans la catégorie « musiques du monde », dans une sous-catégorie « musiques des îles ».
D’autre part le manque d’encadrement et de reconnaissance de ces artistes français originaires d’outre-mer, qui font pourtant appel pour la réalisation de leurs produits aux infrastructures de l’hexagone et qui souvent représentent musicalement la France à travers le monde.

À l’heure où l’on s’interroge sur la diversité culturelle de la société française, nous souhaitons qu’à travers ces Etats Généraux, soient enfin mis en œuvre les moyens pour valoriser les musiques d’Outre-mer et ainsi renvoyer à la communauté nationale une image plus conforme de sa diversité.

Propositions

· Organiser un grand forum sur les musiques d’Outre-mer (ouvert au grand public), avec une table ronde réunissant autour des artistes de l’Outre-mer, les professionnels de la musique et de l’Industrie du disque, les représentants des médias, les responsables de sociétés civiles des droits d’auteurs et droits voisins (Sacem, Adami, Spedidam…).

· Promouvoir la visibilité des musiques des régions d'Outre-mer dans l’hexagone, en Europe et au sein de l’espace francophone à travers l’amélioration du texte de la loi du 1er février 1994 (instaurant des quotas spécifiques pour les musiques d’Outre-mer).
· intervention du Ministère de la Culture et de la Communication et du CSA, auprès de structures administratives, pour l’augmentation du quota de passage des artistes d’Outre-mer dans les médias.
· Création d’un Pôle central des Cultures d’Outre-mer comprenant plusieurs départements : Littérature, Danse, Théâtre, Musique (Informations – Formation* artistique - spécialiste en la matière - juriste – exportation promotion – patrimoine).

· Créer un festival des musiques des régions d’outre-mer

· Inclure dans la manifestation « Victoires de la Musique » la catégorie « Musique des régions d’outre-mer »

· Sensibiliser les journalistes (Presse, TV, radios) à l’actualité des artistes d’outre-mer.

RADIO

Point n’est ici besoin de définir le rôle et l’importance de la radio dans la vie de tous les jours. Nous savons tous que par sa facilité d’accès et sa proximité, ce média accompagne plus que n’importe quel autre l’imaginaire des citoyens d’un pays et participe fondamentalement au mieux « vivre ensemble » national.
Concernant l’outre-mer, nous pouvons légitimement affirmer que nous sommes encore moins présents (si cela était possible) que dans tout autre média de notre pays. Pourtant, l’article 47 de la loi pour l’égalité des chances du 31 mars 2006, donne pouvoir au Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (CSA) de veiller à ce que la programmation des radios et des Télévisions reflète la diversité de la société française. Le CSA doit en outre rendre compte dans son rapport annuel de l’action des éditeurs dans ce domaine.

Aujourd’hui, parmi les radios nationales on compte 3 grands pôles radiophoniques: Le pôle public, le privé et les radios musicales.
Tous ignorent ou font semblant d’ignorer cette obligation.

La diversité à la radio ne se voit pas comme à la télévision. Elle doit s’entendre à travers les voix, les signatures, les emplois et surtout les contenus.

Le cas Tropiques FM

Tropiques FM parmi toutes les radios de la FM, est devenue le mode de communication et de mise en exergue des spécificités culturelles et identitaires d’une grande importance pour les originaires d’outre-mer de l’hexagone. Par ses signatures et ses contenus, elle est LA radio incontournable pour une population inaudible dans les médias nationaux.
Elle est aussi selon les chiffres de médiamétrie, la première radio de la diversité en termes d’audience.

Les originaires des DOM affirment aujourd’hui leur appartenance à la nation française et dans un esprit citoyen affirment également leurs identités et spécificités culturelles

Depuis de nombreuses années, les Français d’outre-mer présent en grand nombre dans toutes les grandes villes de France, réclament une radio diffusant sur l’ensemble du territoire. L’insistance de cette demande légitime est motivée par l’absence dans les médias de traitement de l’actualité d’outre-mer et de ses originaires vivant dans l’hexagone.
Tropiques FM, radio des Français d’outre-mer, arrivée en septembre 2007, n’a répondu que partiellement à cette exigence de représentativité puisque diffusé dans la seule Ile de France.
Tropiques Fm est donc la seule radio généraliste privée et commerciale dont les objectifs et la raison d’être est la mise en lumière de l’outre-mer et de ses populations dans l’hexagone.
Voici quelques éléments chiffrés :

Plus de 140 000 auditeurs par jour (24 000 de plus que lors du précédent sondage trimestre 2008)
- Africa n°1 -0.7

- Beur Fm -1.0

- Espace FM - 0.4

- Radio J - 0.2

- Radio Alpha -0.6

- 83 sociétés du marché captif collaborent à l’année avec Tropiques FM.

- 9 maisons et labels de disques vivent grâce à leur partenariat avec Tropiques FM.

- Le secteur du théâtre et de la comédie humoristique connaît un véritable essor grâce au partenariat avec Tropiques FM.

Tropiques Fm, à travers les programmes : « Tropiques Entreprises » et « l’invité des Grandes Matinales » a déjà permis à plus de 150 petits « entrepreneurs » d’Ile de France et des régions d’Outre mer, d’évoquer leur parcours et de présenter leur société.

La radio offre également aux associations une chronique quotidienne baptisée « Philanthropiques » traitant de leurs actions et de leurs actualités.

Le secteur économique, (culturel et autre) a été redynamisé par l’arrivée de Tropiques Fm. Sa politique d’exposition des réussites dans l’entreprenariat a redonné confiance en l’avenir aux Français d’Outre mer.

Propositions

· Saisir le CSA pour faire appliquer la loi du 31 mars 2006 pour les autres Sociétés.

· Donner à la radio Tropiques FM la possibilité d’obtenir des fréquences dans les grandes villes de France : Lille, Toulouse, Strasbourg, Lyon, Marseille, Nantes, Bordeaux.
· Développer un fort partenariat entre Tropiques FM et France Ô, pour tous les sujets de sociétés.
· Donner à Tropiques FM la possibilité de bénéficier des budgets publicitaires nationaux à l’instar de certaines autres radios privés.

· Donner à Tropiques FM la possibilité de participer aux grandes campagnes de sensibilité initiée par l’Etat.

· Inciter les représentants de l’Etat 1ére radio de la diversité et de l’outre-mer en termes d’audience à accepter les demandes d’interviews de Tropiques FM.
CONCLUSION

Le présent rapport qui a recueilli l’adhésion de tous les participants à nos travaux a tenté d’explorer toutes les voies possibles pour permettre aux ultramarins de France de réellement participer à la vie culturelle de notre pays. Nos travaux sont non seulement inspirés des réflexions et des contributions écrites de chacun des participants à cet atelier, mais aussi des nombreux projets, rapports, préconisations et symposiums, élaborés depuis plus de 20 ans. Autant les rapports des associations oeuvrant dans le domaine culturel pour un plus grand « mieux vivre ensemble », que des rapports plus institutionnels, Ministère de la Culture, CSA. Le dernier en date étant le rapport Galilée pour le Cinéma et l’Audiovisuel.
L’approche pragmatique que nous avons privilégiée a pour but de faire éclore des solutions simples pour résoudre d’insolubles équations de principe ou des blocages historiques dus principalement aux mentalités archaïques des décideurs culturels Français de l’hexagone.
Volontairement, nous n’avons pas tenu compte des développements nécessaires dans les outre-mers, qui pourraient (doivent) être mis en synergie entre les propositions émanant de « ceux d’ici » et de « ceux de là-bas », mais il nous semble évident, qu’un véritable réseau interactif devra être créé, autour de plusieurs axes que nous avons évoqués dans ce rapport. Ce qui suppose des accords et des conventions adaptés dans tous les domaines.

Nous gardons cependant à l’esprit qu’aucune politique d’intégration culturelle, mettant en jeu tant de changements de mentalités ne peut se faire sans une volonté politique forte et ce au plus haut niveau de notre Etat.
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La question de la mémoire et de l’identité a une résonance particulière pour les originaires des DOM au sein de l’hexagone. Celle-ci détermine la qualité de leur vécu au quotidien et la qualité de la relation qu’ils entretiennent avec leur pays : la société française.
S’enraciner dans un héritage et construire son identité de français originaire des DOM vivant dans l’hexagone autour d’une histoire connue, reconnue et partagée font partie de leurs préoccupations majeures. Ce sont ces deux préoccupations essentielles qu’a retenu notre commission pour mener ses travaux dans le cadre des Etats Généraux de l’Outre-Mer.

Les membres de la commission (François DURPAIRE, Professeur d’histoire, Jean-Claude JUDITH de SALINS, Président de l’Association Réunionnaise Communication et Culture , Pierre PASTEL, Sociologue) ont défini au préalable quatre axes de travail :
- la question de la transmission entre les générations,
- la question de la formation (notamment des enseignants dans l’enseignement de l’histoire de la traite et de l’esclavage des personnes noires),
- la question de la recherche universitaire en France sur ce fait majeur dans l’histoire de notre pays, mais aussi sur l’évolution des populations originaires des DOM en France depuis les années 70, axes complémentaires essentiels pour mieux comprendre l’intérêt de la démarche,

- la question d’un Institut des Mondes Créoles
Notre approche tient compte de l’existant:
- Un état des lieux a fourni à notre commission une somme de données solides pour mieux orienter ses investigations.

- Si l’enregistrement de l’expertise d’acteurs de terrains officiellement reconnus comme tels (chercheurs, politiques et autres décideurs, artistes, enseignants…) a marqué l’attention de notre commission, nous sommes restés particulièrement sensibles aux ressentis individuels et collectifs des populations (y compris non originaires des DOM) et des acteurs de proximité, les responsables associatifs.

SUR LE TERRAIN

Mise au clair :
· Transmission entre les générations

Par transmission nous entendons bien une propagation de la connaissance en direction de chacun, de chaque citoyen français.

Par générations nous retenons la logique de la descendance, de la filiation, mais insistons aussi sur la réalité du lien entre les acteurs (quels qu’ils soient et où qu’ils se positionnent socialement, culturellement dans la société).
· La formation
La commission pointe du doigt la formation initiale tout autant que la formation continue des enseignants, des travailleurs sociaux, des politiques, des soignants, des chefs d’entreprises, des décideurs culturels…

Il s’agit, avant tout, d’avancer ou de réaffirmer des préconisations permettant de mieux connaître, de mieux se connaître pour mieux décider et mieux construire un mieux être ensemble.
En pratique

Comme annoncé plus avant, la commission a, dans le traitement de ces différents axes de travail, marqué dans un premier temps une attention soutenue au ressenti et aux attentes individuels de tous, y compris des non-originaires des DOM et des acteurs de proximité, notamment associatifs originaires des DOM.

C’est ainsi que chaque rapporteur a été appelé (pour ensuite en faire une mise en commun en commission) à organiser des ateliers de réflexion en région parisienne mais aussi en province en fonction de ses déplacements sur le territoire dans le cadre de ses activités professionnelles.

Nous avons organisé une dizaine d’ateliers de ce type par le biais des relais associatifs ; plus de 500 personnes ont pris part à ces travaux en région parisienne.
Dans le cadre de la mobilisation de nos réseaux en province, un groupe de réflexion composé d’une dizaine d’associations, s’est réuni régulièrement, notamment dans la région de Grenoble, pendant plus de deux mois tous les mardis dans le cadre de ces Etats Généraux pour faire remonter les observations de nos compatriotes.

Nous avons tenu à ce que nos rencontres soient pluriethniques, ce que pouvait garantir un certain nombre d’associations.

Nous avons participé, par ailleurs, aux déplacements organisés par la délégation interministérielle en Ile de France et en province ( notamment Clichy, Meaux, Trappes, Lyon, Marseille, Nantes ) pour recueillir le maximum de doléances exprimées.…

LE CONSTAT

Concernant la question de la mémoire et de sa transmission

Si en 2009, la publicité, relativement récente en France mais de plus de plus affirmée autour de la question de l’esclavage des personnes noires facilite une certaine libération de la parole chez certains et une certaine audace du questionnement de part et d’autres, on ne peut rester insensible (ce constat est valable tant pour des originaires des DOM que pour des non originaires) face :

· à l’effet du choc de la découverte chez bon nombre,

· à la soif de savoir qu’éprouvent d’autres,

· à la honte et à l’agacement qui habitent certains,
· à la méconnaissance manifeste chez beaucoup d’acteurs de la vie sociale, politique,

· culturelle ou de l’éducation nationale,

· aux parents de couples mixtes qui sont en quête de réponses à fournir à leurs enfants
· métisses,

· aux demandes d’informations formulées, par ailleurs, par certains de ces acteurs de terrain (politiques, sociaux…) démunis face aux sollicitations de responsables notamment associatifs quant à la prise en charge des manifestations commémoratives,

· aux refus catégoriques de certains décisionnaires de se plier à ce qui est considéré

· ici ou là comme « une injonction de l’Etat » (journée nationale…)

· aux commémorations officielles où les originaires des outre-mer sont parfois totalement absents

· à d’autres au contraire où ne participent que des originaires des DOM

· à des enseignants qui disent être dans « l’inconfort » quand il s’agit d’aborder le thème de l’esclavage de personnes noires par la France.

…

Ces ressentis et constats du terrain viennent à nouveau confirmer, avec encore plus d’acuité, surtout lorsqu’ils sont exprimés dans le cadre de ces ETATS GENERAUX, le malaise ambiant face à cette mémoire, mais, aussi, les attentes et les besoins des uns et des autres et la nécessité et l’urgence d’y apporter des réponses adaptées.

ARGUMENTAIRE ET PRECONISATIONS

DE LA TRANSMISSION ET DE LA FORMATION GENERALISÉE

Il n’y aura pas d’unité citoyenne devant l’histoire sans une mémoire réconciliée et partagée.

C’est par la conscience collective qu’on édifie le projet collectif.

Ceci passe par la transmission, donc par l’éducation, en d’autres termes par la formation des esprits à se concevoir et à se projeter ensemble.

Pour ce faire, ce sont donc tous les supports culturels, pédagogiques, éducatifs qu’il importe de mobiliser, encourager, soutenir, accompagner, parfois repenser par une volonté politique interministérielle hautement affirmée et qui transcende, par ailleurs les partis et les alternances politiques.

A la méconnaissance presque généralisée, il y lieu d’opposer la transmission/formation généralisée.
L’action devra donc s’adresser à tous (enfants et adultes) et comme nous l’avons indiqué plus avant, elle devra intégrer la formation initiale tout autant que la formation continue des décideurs et des administrateurs de l’Etat, des politiques, des enseignants, des travailleurs sociaux, des soignants, des chefs d’entreprises, des décideurs culturels …

Trois grands axes sont à privilégier :

· La connaissance des Outre-Mer (histoire, environnement géographique, population, économie, culture, leur relation avec la France...)

· L’histoire de l’esclavage de personnes noires (ses logiques, ses pratiques, ses conséquences humaines, psychologiques et culturelles, ses répercussions économiques et ses résonances aujourd’hui…)

· L’histoire des immigrations des populations d’outre-mer vers la France hexagonale, leur mode d’intégration et les difficultés éprouvées, leurs organisations collectives …

Il s’agit bien de mieux connaître pour mieux décider, mieux construire …ensemble.

LE ROLE DES ASSOCIATIONS DES ORIGINAIRES DES OUTRE-MER DANS LA DEMARCHE DE TRANSMISSION
L’expertise associative

Le mouvement citoyen est travaillé par le dynamisme associatif, ferment d’innovation et d’audace dans la construction du vivre ensemble. Un long et pertinent travail de terrain fait de ce tissu associatif un partenaire incontournable dans l’élaboration de toute nouvelle démarche touchant à la question de la culture et de l’identité et de la transmission. Premières à concevoir et à proposer, elles sont aussi les premières à appliquer et à expérimenter.

Leurs actions, depuis plusieurs décennies, font de nombre d’entre elles des Expertes affirmées qui méritent d’être valorisées. Nombreuses sont celles qui possèdent en archives des expositions, des films, des conférences numérisées (comme celles proposées par l‘ARCC), des œuvres picturales… traitant des Outre-Mer , en général, et de la question de la mémoire en particulier et affichant une haute qualité pédagogique.
Un recensement de ces archives pourrait faciliter un état des lieux de l’existant et ainsi :
- provoquer la réalisation, (en complément de ceux que détiennent déjà les services de l’Etat) d’une base de données fiables à mettre au services du plus grand nombre et notamment à la disposition des étudiants et de des chercheurs

- contribuer à identifier par catégorie des supports d’animation disponibles tendant à alimenter, pour partie, les supports de programmations et des actions commémoratives officielles et tous publics,

- servir valablement d’outils pédagogiques aux enseignements dispensés, notamment, par l’IUFM aux enseignants et futurs enseignants.

Des associations partenaires de l’éducation nationale

Par ailleurs, certaines, conscientes de l’intérêt d’une action en direction des enfants tentent d’orienter leur offre de service en direction des écoles (petite enfance, primaire collège). Elles sont des partenaires utiles mais trop souvent occasionnelles.
La professionnalisation de leur mission, à ce niveau, paraît tout indiquée pour renforcer et diversifier l’offre de supports pédagogiques de l’Education Nationale.
France TELEVISION ET LA TRANSMISSION/FORMATION

DES CONSCIENCES

-RFO possède actuellement une réserve d’émissions historiques, culturelles … de qualité inestimable et qui réconcilient les Originaires des Outre-Mer avec leur mémoire, leur culture.
On ne peut douter de l’évidente richesse que constituent beaucoup de ces émissions télévisées proposées par cette station de France Télévision à ses téléspectateurs…
Reconnaissant cet état de fait nous mesurons la perte d’opportunité que connaissent tous ceux qui ne bénéficient pas d’un accès direct à ces émissions formatrices.

Une mise à disposition volontariste de ces émissions riches et accessibles à tout citoyen sur les chaînes publiques (telles France 3, France 2, France 5) à des heures de grande écoute devrait compter au nombre des efforts à inscrire à leur cahier des charges.

Les populations sont prêtes, au delà de la nouveauté de certaines questions, à redécouvrir autrement leur Histoire commune : la demande de savoir s’adapte volontiers à l’offre de savoir.

Cette proposition vient en prémisse d’une politique tout aussi volontariste de l’Etat d’encourager et de budgétiser dans le cadre de sa politique culturelle publique, la production de films, de documentaires, se rapportant au sujet qui nous préoccupe. La volonté de l’Etat sera tout aussi nette que d’indiquer aux théâtres et conservatoires nationaux un quota annuel de productions et de programmations… Nous ne faisons que réaffirmer, ici, la logique des préconisations avancées par la Commission Culture et Visibilité sur ce sujet.

UN BATEAU PEDAGOGIQUE

Un outil pédagogique innovant accessible à tous à tout moment de l’année.

Ce concept, initié par l’Association Métisse à Nantes, se présente comme une action pilote de travail concret de réconciliation des mémoires et de développement de la connaissance de l’histoire de la traite négrière et de l’esclavage liée aux histoires locales.
Cet outil qui a pour support premier la construction, (dans l’une des villes portuaires françaises historiquement liées au commerce triangulaire) d’un bateau à partir duquel sera « impulsée et animée une dynamique culturelle, éducative tendant à :
- créer un rapprochement des communautés
- sensibiliser le public à l’histoire et aux diversités culturelles,

-permettre aux différentes cultures de s’exprimer par la mixité des générations et des communautés

-retisser des liens entre l’Europe, l’Afrique, les Amériques et l’océan à partir de faits historiques…
Cet outil à forte charge symbolique et culturelle mais aussi à visée économique et touristique gagnerait à être soutenu et à être accompagné jusqu’à pleine réalisation : Bateau pédagogique, village pédagogique, voyage pédagogique.

Si nous le retenons comme action pilote c’est que ce support de transmission tel qu’il se décline tant dans sa conception, son intention et son contenu pourrait être repris à moyen ou à long terme dans des villes telles Bordeaux, la Rochelle, Marseille, des lieux très étroitement engagés dans le commerce triangulaire… Nous savons l’investissement en capital humain, intellectuel et financier que de tels projets nécessitent. Cependant, nous percevons assez sa portée en terme de reconnaissance marquée du passé, de réconciliation des mémoires, de formation citoyenne et de ferme volonté de mieux construire ensemble le vivre ensemble.
JUMELAGE

Dans la logique d’une meilleure connaissance de l’autre et de la poursuite d’une démarche de transmission autant que de mémoire il a été souvent formulé, lors de ces Etats Généraux, l’idée d’encourager le jumelage entre des villes de France hexagonale et des villes des outre-mers. Nous en connaissons la portée et l’intérêt, nous la retenons comme proposition porteuse…
TRIADE INTER-PEUPLE

Pour renforcer les politiques de sensibilisation des populations à la redécouverte de l’autre, à l’histoire et aux diversités culturelles, il paraît judicieux et innovant d’encourager ce qu’il convient d’appeler des TRIADE INTER PEUPLE. Il s’agit, à l’inverse de la logique du commerce triangulaire d’opposer d’une charte d’amitié et de découverte inter-villes dont les pays ont été aux prises avec la traite négrière et l’esclavage (Europe/Afrique/Caraïbe, ou Europe/Afrique/ Océan Indien…)

C’est le principe du système du jumelage qui sera ici affermi.

Une ville comme Nantes en France, par exemple, pourrait constituer une Triade Inter Peuple avec la Ville de Saint Denis de la Réunion et la Ville de Dakar au Sénégal.

Nous pensons d’abord aux grandes villes portuaires, La Rochelle, Bordeaux, Marseille, le Havre…

LA LANGUE CREOLE

La langue créole est porteuse d’une histoire et d’une mémoire spécifique sur laquelle se fonde l’équilibre affectif et identitaire des français créolophiles ? De plus en plus, elle fait des français originaires des caraïbes et de l’océan indien nées dans l’hexagone de naturels bilingues Français/Créole en quête d’une meilleure maîtrise de la langue pour mieux assumer une identité multiple. De plus en plus adopté par des citoyens français au contact de ces populations et engagés dans un incontournable partage mutuel des humanités, le créole brise aujourd’hui, en France hexagonale, et ce, de manière affirmée, ses frontières ethniques originelles pour rejoindre d’autres rives ethnico-culturelles. La musique, les radios ethnico-culturelles, les productions théâtrales de plus en plus demandées et suivies par un public qui commence à se faire de plus en plus élargi y participent largement.

A l’heure de la légitimation de la Francophonie comment refuser à une créolophonie légitime l’opportunité de s’épanouir dans un monde pluriel ?

Le créole est enseigné en classe de Seconde pour la première fois dans l’hexagone dans deux lycées en région parisienne depuis la rentrée scolaire 2008. Pour que cette expérience soit étendue à un plus grand nombre d’élèves il n’a pas lieu ici d’agir en fonction des demandes qui seraient à exprimer (car on ne choisit pas ce qui n’existe pas) mais bien de susciter, en amont le volume des capacités mobilisables en matière d’enseignement du créole pour rendre justement disponible une offre croissante d’heures de cours dispensées.
En clair, augmenter substantiellement, le nombre de professeurs formés et titulaires du CAPES de créole c’est susciter l’offre et préparer les élèves (quels qu’ils soient) au choix optionnel au même titre qu’il le ferait face l’allemand, l’espagnol, le corse…. Il appartiendra au ministère de l’Education nationale, dans sa carte scolaire, de définir le nombre de lycées et collèges sur l’ensemble du territoire français devant intégrer cette matière dans leur programme.
Le rôle des associations dans ce domaine
En complément à ce qui vient d’être exposé, une politique publique volontariste (Etat/collectivité locale) de soutien financier et d’accompagnement aux associations dispensant l’enseignement du créole se révèle, ici légitime.
DES DEMARCHES MEMORIELLES

En dépit de nettes avancées étatiques en matière de reconnaissance, l’histoire de l’esclavage et de la traite négrière, reste, dans l’hexagone, encore méconnue d’une forte majorité de citoyens français.
La conscience collective française n’est pas encore ouverte à la cause de la mémoire de l’esclavage. Certes, le mouvement mémoriel se met en marche, la conscience collective, pour l’heure, se fait lentement à cette nécessité mémorielle.

Pour renforcer cette dimension mémorielle spécifique et collective souhaitée, la promotion et la mise en valeur des lieux mémoriels spécifiques se révèlent être une axe majeur à privilégier.

Nos marches et autres manifestations commémoratives doivent être empreintes de symboles forts pédagogiquement significatifs.
Les lieux de mémoires, notamment :
- les stèles érigées et disséminées sur le territoire hexagonal depuis plus d’une dizaine d’années,

- les monuments mettant en lumière l’œuvre des grands personnages historiques originaires des Outre-Mer tel celui inauguré à Paris en hommage au Général DUMAS figure« juste » d’origine haïtienne de la période esclavagiste,
devront faire l’objet d’un recensement exhaustif, entretenu par les deniers publics, et constituer l’un des espaces de temps forts de toute programmation de commémoration départementale et/ou communale et où la volonté politique locale affirme sa ferme intention pratique d’y convier l’ensemble de ses administrés.

Toujours dans le même registre, des villes comme :
- Champanet, haut lieu, en France,de la résistance anti-esclavagiste et qui a gardé une nette empreinte de cette mémoire dans sa manière même de se positionner encore aujourd’hui

- Villers Cotterêt, qui abrite le musée Dumas
devraient faire l’objet de cette même attention
Dans le cadre, notamment de leurs cours d’histoire, ou concernant leurs programmes de promotion et ou d’éveil à la diversité culturelle, les établissements devraient y organiser des sorties pédagogiques, informer sur leur porté symbolique, leur dimension mémorielle et historique.

Les commémorations publiques, associatives ou privées gagneraient à les intégrer dans leur parcours…

UN JOUR FERIE/ CHOME

L’esclavage et la traite négrière, pratique de l’Etat français durant près de quatre siècles coûtant la vie à plusieurs millions d’hommes de femmes et d’enfants déportés d’Afrique ont été reconnus par la Nation comme crime contre l’Humanité, dans sa loi du 10 mai 2001. Par voie de décret du 31 mars 2006 le gouvernement Français sous le sceau de son Premier Ministre, fixe au 10 mai de chaque année, la date, en France métropolitaine de la commémoration annuelle de l’abolition de l’esclavage.

L’esclavage et la traite négrière, faits historiques singuliers, ne sont donc pas une virgule dans les pages de l’Histoire de France, ni un banal souvenir dans la conscience collective des français originaires de la Caraïbe et de l’océan indien vivant dans l’hexagone. Cependant, en dépit de cette reconnaissance étatique, et des avancées constatées, les « tenants et les aboutissants » de cette tragédie humaine, de ce long chapitre dans l’histoire commune des citoyens français, restent, comme nous l’avons déjà souligné, encore méconnus, dans l’hexagone, d’une forte majorité d’entre eux. Nous savons que la méconnaissance et l’ignorance sont souvent, de part et d’autre, à la genèse de comportements anti-citoyens (pratiques discriminatoires, attitudes racistes…) et falsifient la qualité de la relation entre les individus.
Conscients que l’histoire, la mémoire exigent une lecture collective du passé permettant de mieux appréhender ensemble le présent, pour éviter les erreurs du passé et penser sereinement l’avenir commun, nous comprenons et soutenons l’intérêt affirmé par de nombreux interlocuteurs rencontrés au cours de nos travaux pour marquer une césure d’une journée annuelle chômée afin de laisser à tous le temps d’un travail de mémoire individuel et collectif autour de la question de la traite et de l’esclavage.
Cette journée chômée souvenir et de reconnaissance :
aura un bénéfice psychologique particulier pour les descendants des personnes noires déportées et mises en esclavage qui pourront honorer sereinement la mémoire de leurs aïeux sera un temps de partage, par tous, d’une mémoire commune avec effets bénéfiques particuliers pour chacun (ouverture d’esprit et éclairage… )
Tout ceci participe du sentiment de fraternité, au sens universel, réel, ciment collectif d’aujourd’hui.

Cette date de reconnaissance devra être une date fédérative.

UN INSTITUT DU MONDE CREOLE A PARIS

Il s’agit de créer un espace d’intérêt national et international favorisant :
la promotion des populations d’outre-Mer et originaires d’outre-mer
la connaissance des Outre-Mer dans toutes leurs dimensions (histoire spécifique, environnement géographique, population, économie, diversité culturelle, leur lien avec la France et l’Europe...)

la recherche, la maîtrise et la diffusion de connaissances historiques concernant l’esclavage et la traite négrière (ses logiques, ses pratiques, ses conséquences humaines, psychologiques et culturelles, ses répercussions économiques et ses résonances aujourd’hui…)

la compréhension de l’histoire singulière des immigrations des populations d’outre-mer vers la France hexagonale, leur mode d’intégration, leurs organisations collectives, leur contribution dans l’évolution dans la société française hexagonale en particulier…

Lieu de rencontre, de découverte, de recherche autant que de promotion des cultures créoles multiples, l’Institut du Monde Créole, outil pédagogique par excellence sera implanté, au cœur de la Capitale Française, Paris, dans des locaux fonctionnels adaptés à ses ambitions.
Il sera accessible à tous.

L’Institut du Monde Créole, dans ses attributions, développera :
· un centre de promotion et d’action et de diffusions culturelles mettant en valeur les ressources et productions culturelles des outre-mer et des originaires tant dans leurs aspects cinématographiques, musicaux, théâtraux, que picturaux…

· un centre de recherche et d’enseignement qui grâce notamment à son conseil scientifique et son équipe pédagogique rattachées à un pôle universitaire et à sa base données intéressant les outre-mer dans ses dimensions historiques, linguistiques, environnementales géographiques, démographiques, économies, culturelles, mais aussi dans ses aspects liés à la migration, constituera un lieu privilégié pour les chercheurs, les enseignants et tout autre particuliers en quête de savoir…
· un centre de promotion touristique favorisant la valorisation des destinations touristiques en outre-mer surtout celles privilégiant les voyages pédagogiques et les échanges mémoriels…

Organisme à but non lucratif, les ressources de L’Institut du Monde Créole comptabiliseront :
- ses fonds propres (tirées notamment de son activités de promotions culturelles)
- les contributions publiques nationales et européennes

- les apports privés …

Longtemps souhaité par nos compatriotes, et demande souvent réitérée lors des travaux de la commission, l’Institut du Monde Créole dont la déclinaison synthétique est ici exposée compte parmi de nombreux projets de ce type déjà présentés depuis plus d’une décennie aux autorités de l’Etat. Ils sont animés des mêmes intentions puisque le diagnostic est toujours le même : face à la méconnaissance tant des originaires des outre-mer eux-mêmes que de la majorité des citoyens de l’hexagone des réalités et de l’histoire des outre-mer liés à la France, proposons un espace de ressources, de recherche et de savoir.

L’Institut du Monde Créole ne vient pas en contradiction d’autres projets en cours. Il peut parfaitement mutualiser les énergies, les intentions et les aspirations.
Nous espérons seulement que l’Etat sera aujourd’hui plus attentif.
RECAPITULATIF DES PRECONISATIONS

DE LA TRANSMISSION ET DE LA FORMATION GENERALISÉE

- Engager une politique de transmission et de formation( initiale et continue) en direction de tous (enfants et adultes, décideurs et administrateurs de l’Etat, politiques, enseignants, travailleurs sociaux, soignants, chefs d’entreprises, décideurs culturels …)autour de trois fondamentaux :

· La connaissance des Outre-Mer (histoire, environnement géographique, population, économie, culture, leur relation avec la France...)

· L’histoire de l’esclavage de personnes noires (ses logiques, ses pratiques, ses conséquences humaines, psychologiques et culturelles, ses répercussions économiques et ses résonances aujourd’hui…)

· L’histoire des immigrations des populations d’outre-mer vers la France hexagonale, leur mode d’intégration et les difficultés éprouvées, leurs organisations collectives …

LE ROLE DES ASSOCIATIONS DES ORIGINAIRES DES OUTRE-MER DANS LA TRANSMISSION
- Tirer profit de l’expertise associative en matière de travail de transmission et de démarche mémorielle .

- Identifier par catégorie des supports d’animation associative disponibles tendant à alimenter, pour partie, les supports de programmations et des actions commémoratives officielles et tous publics,

- Provoquer la réalisation, d’une base de données fiables à partir des archives des associations(expositions, films, conférences numérisées…) à mettre au services du plus grand nombre et notamment à la disposition des étudiants et de des chercheurs d’une part, aux enseignants et futurs enseignants, aux formateurs des IUFM d’autre part.

Des associations partenaires de l’éducation nationale

- Encourager le partenariat et soutenir la professionnalisation des associations qui développent leur activité en direction des établissements scolaires.
France TELEVISION ET LA TRANSMISSION/FORMATION
DES CONSCIENCES

- Développer les passerelles entre RFO et les chaînes publiques (telles France 3, France 2, France 5) pour que sa réserve d’émissions historiques, culturelles … de qualité inestimable soit diffusée à des heures de grande écoute .

- Encourager et budgétiser dans le cadre de la politique culturelle publique, la production de films, de documentaires, se rapportant à l’histoire et à la mémoire des outre-mer.
Elargissement

- Fixer un quota annuel de productions et de programmations que devraient respecter les théâtres et conservatoires nationaux …
UN BATEAU PEDAGOGIQUE

- Soutenir le concept, initié par l’Association Métisse à Nantes jusqu’à pleine réalisation (Bateau pédagogique, village pédagogique, voyage pédagogique)

- Reprendre cette action pilote, à moyen ou à long terme, dans des villes telles que Bordeaux, la Rochelle, Marseille, des lieux très étroitement engagés dans le commerce triangulaire…
JUMELAGE

- Encourager le jumelage entre des villes de France hexagonale et des villes des outre-mer.
TRIADE INTER-PEUPLE

- Encourager des TRIADES INTER PEUPLE. Il s’agit, à l’inverse de la logique du commerce triangulaire d’opposer d’une charte d’amitié et de découverte inter-villes dont les pays ont été aux prises avec la traite négrière et l’esclavage (Europe/Afrique/Caraïbe, ou Europe/Afrique/ Océan Indien…)

LA LANGUE CREOLE

- Augmenter substantiellement, le nombre de professeurs formés et titulaires du CAPES de créole
- Susciter l’offre et préparer les élèves (quels qu’ils soient) au choix optionnel au même titre qu’il le ferait face l’allemand, l’espagnol, le corse….
- Le ministère de l’Education nationale, dans sa carte scolaire, définira le nombre de lycées et collèges sur l’ensemble du territoire français devant intégrer cette matière dans leur programme.
Le rôle des associations dans ce domaine
- Soutenir financièrement et accompagner (Etat/collectivités locales) les associations dispensant l’enseignement du créole.

DES DEMARCHES MEMORIELLES

- Recenser de façon exhaustive les lieux de mémoires, notamment :
· les stèles érigées et disséminées sur le territoire hexagonal
· les monuments mettant en lumière l’œuvre des grands personnages historiques originaires des Outre-Mer
-Les lieux de mémoire devront être valorisés et constituer l’un des espaces de temps forts de toute programmation de commémoration régionale/départementale et/ou communale

- la volonté politique locale devra affirmer sa ferme intention pratique d’y convier l’ensemble de ses administrés.

- Les recteurs et les inspecteurs pédagogiques encourageront les établissements scolaires à intégrer dans leurs enseignements (histoire, promotion et/ ou éveil à la diversité culturelle…) des sorties pédagogiques sur ces lieux de mémoire.
UN JOUR FERIÉ/ CHÔMÉ

- Marquer une césure d’une journée annuelle chômée afin de laisser à tous le temps d’un travail de mémoire individuel et collectif autour de la question de la traite et de l’esclavage.
Cette date de reconnaissance devra être une date fédérative.

UN INSTITUT DU MONDE CREOLE A PARIS

- Créer au cœur de la capitale française, Paris, un Institut du Monde Créole, Lieu de rencontre, de découverte, de recherche autant que de promotion des cultures créoles multiples.
L’Institut du Monde Créole développera trois pôles :
· un centre de promotion et d’action et de diffusions culturelles
· un centre de recherche et d’enseignement
· un centre de promotion touristique favorisant la valorisation des destinations touristiques en outre-mer surtout celles privilégiant les voyages pédagogiques et les échanges mémoriels…
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Inégalités, injustices, discriminations :

Pour une action résolue des pouvoirs publics !
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Par
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(Association des communes & collectivités d’outre-mer)
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&
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À
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Que

Monsieur Lilian Malet

Délégué général de l’ACCD’OM

(Association des communes & collectivités d’outre-mer)

&

Madame Béatris Compère

Chargée de mission de l’ACCD’OM

Qui nous ont ouvert leurs locaux

& accompagné de leurs conseils

Trouvent ici l’expression de nos remerciements

*
*

*

Le titre du présent rapport est d’une idée originale de Monsieur Stéphane Pocrain, Vice-président du Cifordom (Centre d’information, recherche et développement pour les originaires d’outre-mer), Vice-président de la FAAG (Fédération des associations et organisations d’intérêt pour les originaires des Antilles-Guyane), Membre de la commission Égalité & Discriminations.

*

*
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République française

États généraux de l’outre-mer dans les DFE (départements français d’Europe)

Commission Égalité & Discriminations

*

Inégalités, injustices, discriminations :

Pour une action résolue des pouvoirs publics !

Rapport remis vendredi 31 juillet 2009 à Paris

Synthèse

*
*

*

Après quatre mois de travaux du 16 mars au 31 juillet 2009, trente-six réunions dont huit débats publics - à Paris, Bordeaux, Épinay-s/-Seine, Clichy-La-Garenne, Trappes, Drancy, Vigneux et Marseille - et dix-huit réunions de commission, la commission Égalité & Discriminations des États généraux de l’outre-mer dans les DFE (départements français d’Europe) a l’honneur de remettre son rapport - intitulé «Inégalités, injustices, discriminations : Pour une action résolue des pouvoirs publics !» - à Monsieur Patrick Karam, délégué interministériel pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer, coordonnateur national des États généraux de l’outre-mer dans les DFE, ainsi qu’à Madame Memona Hintermann et Monsieur Thierry Le Lay, rapporteurs coordonateurs des États généraux de l’outre-mer dans les DFE.

Les rapporteurs de cette commission, Messieurs David Auerbach Chiffrin, chargé de mission de l’ACCD’OM (Association des communes & collectivités d’outre-mer), délégué général de Tjenbé Rèd (Association de lutte contre les racismes, les homophobies & le sida), et Daniel Dalin, président du CollectifDOM (Collectif des Antillais, Guyanais, Réunionnais & Mahorais), demandent ainsi :

I. Concernant les inégalités et discriminations institutionnelles :

1. Un outil d’analyse :

1.A. Qui soit élaboré par l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) dans le cadre de ses positions déjà adoptées sur le sujet ou par l’INED (Institut national d’étudses démographiques) en collaboration avec la HALDE et la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) sur la base de son enquête en cours sur la diversité réalisée pour le compte du ministère de l’intérieur ;

1.B. Qui permette de croiser la répartition géographique de nos populations dans l’Hexagone avec les handicaps territoriaux de nos lieux de vie ;

1.C. Qui permette de faire ressortir clairement nos conditions de vie quotidiennes pour déterminer si effectivement, comme on l’entend beaucoup, la République nous a parquéEs dans des zones de relégation voire de ghettoïsation ;

1.D. Qui permette de préfigurer et d’engager des solutions - par exemple des plans d’amélioration ciblés sur ces lieux de vie - qui profiteraient évidemment à d’autres populations ;

1.E. Qui soit pris en compte dans l’état annuel de la fonction publique élaboré par le gouvernement ;

2. La mise en place d’une Conférence triennale des UltramarinEs de l’Hexagone, et d’un réseau national de Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone :

2.A. La Conférence triennale des UltramarinEs de l’Hexagone évaluera les mesures adoptées au terme des États généraux de l’outre-mer et proposera leur adaptation constante ;

2.B. Le réseau national des Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone préparera cette conférence, permettra d’assurer son suivi de manière décentralisée et pourra héberger les associations ultramarines en facilitant leurs activités, leur pérennité et leurs regroupements ;

3. La pérennisation de la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer et la création d’un poste de MédiateurTRICE des UltramarinEs de l’Hexagone, responsable du traitement des litiges individuels, rattachéE de manière hiérarchique au MédiateurTRICE de la République et de manière fonctionnelle à la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer ;

4. L’unification du traitement législatif des discriminations puisque, selon le mot de Monsieur Robert Badinter, ancien président du Conseil constitutionnel : «Il ne saurait y avoir de discrimination entre les discriminations» ;
5. L’organisation de scrutins exceptionnels relatifs au statut de nos collectivités territoriales d’origine, ouverts aux UltramarinEs qui vivent dans les DFE (départements français d’Europe), parallèlement aux consultations organisées dans ces collectivités ;

II. Concernant les inégalités

et discriminations sociales :

6. Un droit spécifique au logement :

6.A. Qui favorise l’accession à la propriété des originaires de l’outre-mer de condition modeste, en intégrant cette accession dans le quota de 20% exigé par la loi «SRU» («loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains» du 13 décembre 2000) ;

6.B. Qui permette aux UltramarinEs qui doivent déménager vers les DFE de déposer une demande de logement social avant leur arrivée, une telle demande étant alors traitée de manière prioritaire ;

7. La pérennisation et l’élargissement de la continuité territoriale, comprenant :

7.A. La pérennisation des «billets Karam», lancés par les chartes d’engagement volontaire signées par Air France, Air Caraïbes et Corsair, pour une période allant du 22 janvier 2009 au 21 janvier 2012, vers la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane ;

7.B. L’élargissement de leur période de réservation du 30 mars au 30 juin ;

7.C. Leur extension à Mayotte et La Réunion ;

7.D. La pérennisation et l’élargissement des «billets deuil», notamment vers Mayotte et La Réunion ;

7.E. La publicité des «billets deuils» par un livret à destination des UltramarinEs qui regroupera l’ensemble des informations utiles et nécessaires et sera mis à disposition dans les Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone prévues par ailleurs (proposition n°2) ;

7.F. La mise en œuvre des possibilités d’achat des billets à crédit à taux bas, notamment pour les familles nombreuses, selon les termes des chartes précitées ;

7.G. Un rapport semestriel de la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes) sur la ventilation des billets effectivement vendus dans le cadre de ces conventions ;

8. Un plan global de santé pour les UltramarinEs des DFE, prévoyant :

8.A. Le suivi et l’amélioration des mesures annoncées le 20 juillet 2009 par le gouvernement pour lutter contre la drépanocytose ;

8.B. Une étude publique sur la santé globale des originaires de l’outre-mer, basée sur la définition de la santé par l’Organisation mondiale de la santé, qui renseignera sur la prévalence de certaines affections comme le sida ou la «maladie du déraciné» (on sait par exemple que 1,9% des personnes vivant avec le VIH dans les DFE sont néEs outre-mer : s’agit-il d’une surreprésentation ? quelles sont leurs conditions de vie et de traitement ?) et sur les risques de sursuicidalité, par exemple, ou de cancer de la prostate liés à l’utilisation de pesticides, en particulier le chlordécone ;

8.C. Une étude publique sur l’impact de l’éloignement - du déracinement - ou du manque de considération, notamment du mal-être professionnel, sur le «bien-être physique, mental et social» de nos compatriotes (aux termes de la définition de la santé par l’Organisation mondiale de la santé) ;

9. Un plan Familles pour les UltramarinEs des DFE, prévoyant :

9.A. Une étude publique sur les conditions de vie de nos familles en France hexagonale, qui chiffrerait ces différents aspects et permettrait d’orienter les politiques publiques en matière notamment de monoparentalité, de violence conjugale ou de rejet des enfants homosexuels par leurs parents ;

9.B. Une aide active de l’État quant à la prise en charge du coût de fonctionnement des associations qui accompagnent nos familles en ces différents domaines (notamment s’agissant de la prise en charge du salaire de psychologues) ;

9.C. Des études sociologiques sur les UltramarinEs en vue d’explorer les meilleures conditions de leur adaptation et intégration à l’environnement hexagonal ;

10. Un plan de médiation entre les forces de l’ordre et les originaires de l’outre-mer, comprenant :

10.A. Une formation des fonctionnaires de police et de gendarmerie à l’accueil et à l’écoute, dont le contenu sera négocié avec les représentantEs des principales associations ultramarines et inclura un dialogue permanent avec ces représentantEs ;

10.B. Un meilleur respect des dépôts de plainte qui sont souvent, par exemple à l’occasion de violences conjugales, minorés ou traités de manière marginale voire réécrits ;

10.C. L’arrêt des contrôles au faciès et une vidéo-surveillance des patrouilles motorisées et des postes de police pour servir de preuve en cas de litige ;

10.D. Des conseils réguliers d’évaluation de la politique locale de sécurité réunissant les éluEs locaux, les forces de l’ordre et les représentantEs associatifs ultramarins locaux ;

10.E. Une évaluation annuelle et paritaire des situations rapportées par ces conseils ;

10.F. Une étude statistique ou sociologique de ces anomalies ;
III. Concernant les inégalités et discriminations face aux études :

11. La création de Maisons des étudiantEs & lycéenNEs ultramarinEs dans les quinze villes étudiantes de France où ils et elles sont les plus présentEs ;

11.A. Ces Maisons hébergeraient notamment leurs associations et faciliteraient leurs activités, leur pérennité et leurs regroupements ;

11.B. Ces Maisons faciliteront l’accompagnement et l’aide à l’intégration des jeunes ultramarinEs appeléEs à poursuivre leurs études dans les DFE, notamment en termes de prévention santé et homophobies ;

11.C. Ces Maisons permettront à nos étudiantEs & lycéenNEs de trouver un point d’accueil lors de leur arrivée dans les DFE et d’entrer en contact avec des professionnelLEs de l’orientation au fait de leurs spécificités ;

11.D. Ces Maisons noueront des partenariats avec les entreprises afin de permettre à nos jeunes de rencontrer des employeurs potentiels, notamment dans le cadre de recherches de stages ou d’apprentissages ;

11.E. Ces Maisons recevront une dotation spécifique de l’État en vue de garantir à nos jeunes un aller-retour par an auprès de leur famille outre-mer ;

12. La mise en place d’un plan pour le tutorat des jeunes ultramarinEs, comprenant :

12.A. Une initiation ou une sensibilisation pour les collégienNEs originaires des outre-mers ;

12.B. Un accompagnement de ces jeunes devenuEs lycéenNEs, de bon niveau et motivéEs (sur la base de leur dossier scolaire et d’une lettre ou d’un entretien de motivation), afin de favoriser leur accès aux filières d’excellence, qu’ils et elles négligent souvent par méconnaissance ;

12.C. La possibilité pour les étudiantEs qui l’animeraient de bénéficier d’un pécule ou de valider des U.C. (unités de crédits), dans leur parcours universitaire ou étudiant (par exemple sur le modèle des options ou modules) ;

13. Un soutien accru de l’État aux jeunes ultramarinEs de l’Hexagone qui cherchent des formations en alternance et se heurtent à des refus liés à la couleur de peau, à l’origine ou à la ville de résidence ;

14. Un plan d’amélioration de la formation en alternance, comprenant :

14.A. L’amélioration de l’orientation des jeunes par les professeurs de collège et conseillers d’orientation en vue d’une meilleure information sur les filières professionnelles et profils requis ;

14.B. La promotion de la formation par alternance pour les baccalauréats professionnels (en sus de la possibilité de la VAE, validation des acquis de l’expérience) dans des lycées pilotes visant au développement d’une formation professionnelle d’excellence et prévoyant des formations d’une durée de quatre années, à défaut trois ans, ainsi qu’une meilleure rémunération des apprentis (permettant d’aboutir à 90% du SMIC en fin de parcours) ;

14.C. L’instauration de quotas d’apprentis au sein des entreprises, administrations et collectivités territoriales afin d’assurer la viabilité de ce plan ;

15. L’ajout, dans le cadre du master d’enseignement qui remplace désormais la formation en institut universitaire de formation des maîtres, d’un module relatif à la connaissance des outre-mers (durant la formation initiale des futurEs enseignantEs) ;

IV. Concernant les inégalités et discriminations liées au travail et aux retraites :

16. L’interdiction des CV avec photographie et la tenue de forums pour l’emploi dans les Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone (proposition n°2) ;

17. La priorité aux UltramarinEs dans la fonction publique outre-mer, à savoir :

17.A. Une priorité, à compétences égales, donnée aux candidatures des originaires de l’outre-mer pour les postes de la fonction publique en outre-mer ;

17.B. Le gel pendant dix ans de la mobilité géographique imposée aux fonctionnaires outre-mer ;

18. Un soutien à l’évolution professionnelle des UltramarinEs de la fonction publique, comprenant :

18.A. La sélection représentative de candidatEs ultramarinEs méritantEs au sein des classes préparatoires intégrées des écoles de service public (ENM, ENSP, ENA, IRA...) et des universités partenaires ;

18.B. Une ventilation géographique des admissibilités et admissions à ces mêmes écoles, sur la base par exemple des huit grandes circonscriptions utilisées pour les élections européennes : ainsi, à l’issue d’un concours qui resterait unique, unE admissible sur huit puis unE admisE sur huit serait néE outre-mer ou néE de parents néEs outre-mer ;

18.C. La création d’une nouvelle voie d’accès interne aux catégories A+, A et B, par concours réservé aux fonctionnaires, auxiliaires et contractuelLEs ultramarinEs de catégories A, B et C ;

19. La réaffirmation des congés bonifiés, comprenant :

19.A. La réaffirmation par l’État du droit aux congés bonifiés, actuellement remis en cause de manière insidieuse et croissante par les administrations, par l’alignement général des critères d’octroi des congés bonifiés sur les critères utilisées par l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris ;

19.B. L’attribution d’un billet d’avion tous les trois ans aux originaires de l’outre-mer qui ne bénéficieraient pas ou plus des congés bonifiés (ces originaires «de la dernière génération») ;

20. Un soutien aux retraitéEs Bumidom, comprenant :

20.A. Une étude publique sur les conditions de vie des retraitéEs venuEs dans l’Hexagone par le Bumidom, en perspective de la mise en place d’un dispositif d’accompagnement de ces retraitéEs qui interviendrait cinq à dix ans avant la retraite, notamment sur la question du logement ;

20.B. Concernant la préparation au retour, des mesures destinées à faciliter les mutations des fonctionnaires originaires des outre-mers vers leur département d’origine, cinq à dix ans avant la retraite, pour celles et ceux qui le souhaitent.
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République française

États généraux de l’outre-mer dans les DFE (départements français d’Europe)

Commission Égalité & Discriminations
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Inégalités, injustices, discriminations :

Pour une action résolue des pouvoirs publics !

Introduction
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«On ne peut pas séparer

les Ultramarins de métropole de ceux restés au pays,

comme s’il s’agissait de deux catégories

de populations totalement différentes.»

Monsieur Nicolas Sarkozy,

candidat à la présidence de la République, 31 mars 2007 [1]
*

«Je vous invite à un débat sans tabou.

Un débat où chacun pourra apporter sa contribution.

Où tous les sujets pourront être abordés,

qu’ils soient économiques, sociaux, culturels

mais aussi identitaires ou encore institutionnels.»

Monsieur Nicolas Sarkozy,

président de la République, 19 février 2009 [2]
Monsieur le Délégué interministériel,

Quarante-quatre jours de lutte.

Quarante-quatre jours durant lesquels des questions cachées furent posées.

Le travail que nous présentons ici se veut d’abord un hommage aux femmes et aux hommes doubout’ qui ont mené cette lutte, permis que ces questions soient posées.

En réponse à ces questions, après avoir consulté les présidents des collectivités territoriales et les parlementaires des départements- d’outre-mer, le 19 février dernier, le président de la République a lancé les présents États généraux de l’outre-mer.

Cette initiative aurait pu nous ignorer, nous FrançaiSEs originaires de l’outre-mer vivant dans les départements français d’Europe (ou DFE, puisqu’il est des départements français d’Amérique ou DFA), qui avons pourtant notre mot à dire sur les outre-mers mais aussi sur nos conditions de vie dans les DFE (dans l’Hexagone). Voilà qui aurait été dans la logique de l’État français à notre égard depuis des décennies.

Il n’en n’a rien été jusqu’à présent et nous saluons le président de la République pour avoir, fidèle à l’esprit de sa déclaration du 31 mars 2007 placée en exergue du présent rapport, lancé ces États généraux dans l’outre-mer, certes, mais aussi dans les DFE. «On ne peut pas séparer les Ultramarins de métropole de ceux restés au pays» : c’est tellement vrai mais cela va tellement mieux en le disant.

Nous saluons pareillement l’action résolue de Monsieur Patrick Karam, délégué interministériel pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer et coordonnateur national des États généraux de l’outre-mer dans les DFE, qui nous donne depuis deux ans - depuis le 9 juillet 2007 - un visage et une voix [3]. Sans son action, il nous paraît certain que ces États généraux n’auraient pas eu de volet hexagonal (volet dans lequel s’inscrivent nos présents travaux) ; encore une fois, nous aurions été placéEs devant le fait accompli, somméEs de nous effacer, d’être FrançaiSEs sans racines.

*

*
*

Nous sommes minoritaires ; serait-ce une raison pour minorer nos difficultés ? CitoyenNEs françaiSEs, nous demandons l’égalité républicaine. Paradoxalement, cela suppose la prise en compte de nos spécificités lorsqu’elles constituent un handicap et génèrent des inégalités, des injustices, des discriminations.

Initialement baptisé : sous-groupe «Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille)», au sein du groupe : «Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté», notre atelier s’est renommé : commission «Égalité & Discriminations», ce qui paraissait à la fois plus simple et plus conforme à l’indéniable légitimité de nos délibérations. Il participe, avec treize autres, aux États généraux de l’outre-mer dans les DFE.

Qu’est-ce que l’égalité des chances ?

Pas l’égalité simple, déjà, pas l’égalité nue. Pas ou plus question de grand soir, notre commission ne préconise pas encore la redistribution des terres et l’impôt successoral intégral. L’égalité des chances, c’est - du moins l’avons-nous ainsi compris - l’égalité de certaines chances à certains moments de la vie : la naissance, les études, l’entrée dans la vie sexuelle et sentimentale, l’insertion et la promotion professionnelles, la maladie, la retraite... la mort même, si l’on songe à la question des deuils et des enterrements, plus difficiles dans les familles séparées par un océan.

Une égalité qu’il convient de rétablir ou de garantir, manifestement, sinon en quoi poserait-elle problème au point qu’une commission doive se pencher dessus ? Rétablir quand telle ou telle question est délaissée par la République depuis... trop longtemps. Garantir quand telle autre question, certes prise en compte par la République - notamment sous l’impulsion de Monsieur Patrick Karam, délégué interministériel pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer - reste trop récemment prise en compte (ou que sa prise en compte reste trop peu connue de nos compatriotes).

Qu’est-ce que la discrimination ?

Un verrou destiné à empêcher l’ascension sociale des minorités ethniques, disent certains. Un traitement injuste subi par une personne ou un groupe de personnes, disent d’autres. Traitement injuste, inégal : en quelque sorte, lutter contre les discriminations, c’est lutter pour l’égalité des chances. On pourrait alors dire que l’égalité des chances est le principe, qu’il faut réaffirmer ; que les discriminations sont les exceptions à ce principe, qu’il faut combattre.

Notons ici que la loi française entend le terme de «discrimination» d’une façon qui n’est pas satisfaisante. Selon la HALDE (Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité des chances), une discrimination est «une inégalité de traitement fondée sur un critère prohibé par la loi, dans un domaine visé par la loi». La HALDE liste dix-huit de ces critères (âge, sexe, origine, situation de famille, orientation sexuelle, mœurs, caractéristiques génétiques, appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une nation, une race, apparence physique, handicap, état de santé, état de grossesse, patronyme, opinions politiques, convictions religieuses, activités syndicales) mais l’unité du concept de discrimination dans le droit français paraît difficile à établir. Plusieurs définitions différentes, plusieurs listes différentes sont indiquées par des textes différents, qui prévoient des traitements différents.

Un combat si éclaté est-il mené au mieux ?

*

*
*

Du 9 avril au 31 juillet 2009, à l’initiative de Monsieur Patrick Karam, délégué interministériel pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer, nos travaux ont réuni des représentantEs associatifs qui se battent depuis des années pour l’outre-mer et ses originaires (le vice-président de la FAEPF, Fédération des associations des étudiants de Polynésie française, la présidente de l’APIPD, Association pour l’information et la prévention de la drépanocytose, la présidente du CARAT, Collectif des associations réunionnaises de Toulouse et de Midi-Pyrénées, le président du CollectifDOM, Collectif des Antillais, Guyanais, Réunionnais & Mahorais, le vice-président du Cifordom, Centre d’information, recherche et développement pour les originaires d’outre-mer, le vice-président de la FAAG, Fédération des associations et organisations d’intérêt pour les originaires des Antilles-Guyane, le délégué général de Tjenbé Rèd, association de lutte contre les racismes, les homophobies & le sida...) ; à ces représentantEs sont venuEs s’ajouter des personnes rencontrées lors de huit réunions publiques tenues à Paris, Bordeaux, Épinay-s/-Seine, Clichy-La-Garenne, Trappes, Drancy, Vigneux et Marseille du 9 juin au 7 juillet, si bien que notre commission compte aujourd’hui vingt-et-un membres dont la liste figure en fin de rapport.

Nous avons dialogué avec nos concitoyenNEs au cours des réunions publiques précitées ; nous avons testé la pertinence de nos propositions au sein de nos associations ; nous avons entendu deux personnalités qualifiées, Madame Sara Briolin, présidente nationale fondatrice de l’association Femmes en devenir, secrétaire générale de la fondation Euris, administrateur de la fondation d’entreprise Deloitte France, et Madame Catherine Vachet, chef du service des étudiants et formations de la Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris.

Proposée le 3 avril 2009 par Monsieur Patrick Karam, notre feuille de route évoquait notamment, on l’a vu, la drépanocytose, l’insertion et la famille. Notre mandat nous invitait à la faire évoluer au fil de nos travaux et nous abordons ici quatre thématiques :

I - 
Les inégalités et discriminations institutionnelles ;

II - 
Les inégalités et discriminations sociales ;

III - 
Les inégalités et discriminations face aux études ;

IV - 
Les inégalités et discriminations liées au travail et aux retraites ;

Pour chacune, nous dressons une liste de situations qui nous paraissent contrevenir au principe d’égalité républicaine ; nous en décrivons le mécanisme ; nous proposons des solutions.

Nous traitons d’inégalités et discriminations dont nous n’avons pas le monopole puisque nous les partageons avec d’autres minorités (principalement, pour les citer, les personnes originaires du Maghreb ou d’Afrique subsaharienne). Un débat a eu lieu : devions-nous limiter notre propos aux problèmes que nous étions les seulEs à connaître ou pouvions-nous l’élargir ? En quelque sorte, la «pureté» de nos spécificités devait-elle être définie, recherchée ? Nous avons finalement écarté ce débat, qui en évoquait d’autres, en estimant que c’est le pacte républicain en son entier que nous entendons réaffirmer. Ce pacte concerne l’ensemble des populations présentes sur le territoire national : notre démarche ne peut que gagner à les concerner.

Voici vingt propositions, parfois multiples, qui offrent cet avantage d’en mesurer facilement le suivi par une notation sur vingt à laquelle chacunE est accoutuméE.

*
*

*

I - Les inégalités et discriminations institutionnelles

Nous aborderons donc les inégalités et discriminations que nous avons qualifiées d’institutionnelles (I) puis de sociales (II) avant d’évoquer celles liées aux études (III) puis au travail et aux retraites (IV).

Dans ce premier chapitre, consacré aux inégalités et discriminations que nous avons qualifiées d’institutionnelles, nous évoquerons la nécessiter de disposer d’un outil d’analyse (proposition n°1) avant d’aborder la pérennisation de la démarche engagée lors de ces États généraux (propositions n°2, 3 et 4) puis le lien que nous souhaitons conserver avec nos collectivités territoriales d’origine (proposition n°5).

*

*
*

En premier lieu, nous observons qu’une importante population d’origine ultramarine réside dans des villes qui cumulent les handicaps territoriaux. Qu’il s’agisse de qualité des logements, de transports urbains, de densité du réseau de crèches ou d’écoles maternelles, d’environnement éducatif, de faible rendement de la taxe professionnelle ou finalement de mauvaise réputation, ces handicaps sont connus. Ils se traduisent, par exemple, par le rejet des candidatures déposées par les demandeurSEs d’emploi dont le CV indique telle ou telle ville.

Cependant, notre commission s’est trouvée gênée pour proposer des solutions à ces handicaps qu’elle ne pouvait mesurer, faute de disposer d’un outil existant, global et cohérent [4].
D’une certaine façon, les élus locaux sont les premiers à réclamer un tel outil qui demandent à nos associations, lorsqu’elles les approchent : «Oui mais combien êtes-vous ?» (témoignage de Monsieur Johan Giraud-Girard, président de l’association Arts & communication du monde, lors du débat public de Bordeaux, le 24 juin 2009).

C’est pourquoi, sans entrer pour autant dans une logique de comptage ethnique qui serait étrangère aux valeurs de la République que nous souhaitons, précisément, voir réaffirmées, nous demandons :

1. Un outil d’analyse :

1.A. Qui soit élaboré par l’INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) dans le cadre de ses positions déjà adoptées sur le sujet ou par l’INED (Institut national d’étudses démographiques) en collaboration avec la HALDE et la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) sur la base de son enquête en cours sur la diversité réalisée pour le compte du ministère de l’intérieur ;

1.B. Qui permette de croiser la répartition géographique de nos populations dans l’Hexagone avec les handicaps territoriaux de nos lieux de vie ;

1.C. Qui permette de faire ressortir clairement nos conditions de vie quotidiennes pour déterminer si effectivement, comme on l’entend beaucoup, la République nous a parquéEs dans des zones de relégation voire de ghettoïsation ;

1.D. Qui permette de préfigurer et d’engager des solutions - par exemple des plans d’amélioration ciblés sur ces lieux de vie - qui profiteraient évidemment à d’autres populations ;

1.E. Qui soit pris en compte dans l’état annuel de la fonction publique élaboré par le gouvernement.

Consulté sur ce point, Monsieur Pierre Pastel, sociologue à l’université Paris VIII Vincennes-Saint-Denis, nous indique que des travaux en ce sens ont été menés par l’INSEE en 1982, 1986 et 1989 par Monsieur Claude Valentin-Marie, où seraient croisés le nom ou le lieu de naissance des parents. Cependant, dans ce cadre, il semblerait que les enfants des UltramarinEs ne seraient comptéEs pour UltramarinEs que s’ils habitent avec leurs parents ! Une telle catégorie administrative correspondrait mal à la réalité et il conviendrait de la faire évoluer : de façon générale, par «nos populations», il conviendra ici d’entendre «personnes nées outre-mer ou issues de personnes nées outre-mer».

Par ailleurs, selon une contribution remise le 28 juillet 2009 à 17h02 par Mademoiselle Jessie Duval, membre de la présente commission [5] :

«Une alternative aux statistiques ethniques (ou «ethno-raciales», terme de la CNIL) est actuellement utilisée par l’INED dans le cadre de son Enquête sur la diversité (projet n°66-5-7) réalisée pour le compte de l’Observatoire de la diversité et de la parité du ministère de l’intérieur ;

«Cette enquête a notamment pour objectif de connaître les origines géographiques des quelque 20.000 agents du ministère, leurs parcours (études et carrières) ainsi que leur opinion sur l’exercice de leurs métiers ;

«Le rapport doit être rendu en septembre 2009 ;

«L’outil d’analyse a été élaboré par l’INED en collaboration avec la HALDE et la CNIL ;

«L’INED a suivi les dix recommandations issues du rapport de la CNIL, intitulé «Mesure de la diversité et protection des données personnelles : les dix recommandations de la CNIL», publié le 15 mai 2007 ;

«L’outil d’analyse demandé pour sonder les ultramarins intégrerait l’expertise de l’INED et utiliserait avec pertinence les recommandations 2, 3 et 4 du rapport de la CNIL ;

«Il utiliserait notamment des données dites «objectives» relatives à l’ascendance des personnes mais aussi celles sur le «ressenti» des discriminations par les ultramarins.»

*
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Le champ de l’outil demandé est vaste, celui de nos problématiques aussi et de fait, il est manifeste que leur ampleur dépasse de simples États généraux. L’une des visées de notre démarche sera donc son inscription dans la durée - sa garantie sur le long terme. Rappelons en effet la difficulté que nous avons eue à obtenir que l’État se penche sur les inégalités et discriminations dont nous sommes victimes. Seul un combat de haute lutte a permis de faire avancer nos dossiers face à l’inertie de l’administration. Il y a fallu toute la pugnacité de Monsieur Patrick Karam et il nous paraît essentiel que cette pugnacité et cette implication persistent. C’est pourquoi nous avons envisagé plusieurs dispositions, le président de la République ayant déjà indiqué, le 26 juin, qu’il y aurait un «comité de suivi» des décisions prises [6]. Nous demandons :

2. La mise en place d’une Conférence triennale des UltramarinEs de l’Hexagone, et d’un réseau national de Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone :

2.A. La Conférence triennale des UltramarinEs de l’Hexagone évaluera les mesures adoptées au terme des États généraux de l’outre-mer et proposera leur adaptation constante ;

2.B. Le réseau national des Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone préparera cette conférence, permettra d’assurer son suivi de manière décentralisée et pourra héberger les associations ultramarines en facilitant leurs activités, leur pérennité et leurs regroupements ;

3. La pérennisation de la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer et la création d’un poste de MédiateurTRICE des UltramarinEs de l’Hexagone, responsable du traitement des litiges individuels, rattachéE de manière hiérarchique au MédiateurTRICE de la République et de manière fonctionnelle à la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer ;

4. L’unification du traitement législatif des discriminations puisque, selon le mot de Monsieur Robert Badinter, ancien président du Conseil constitutionnel : «Il ne saurait y avoir de discrimination entre les discriminations».

*

*
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La pérennisation de la réponse politique aux questions que pose notre situation dans les DFE ne saurait nous priver d’un droit de regard sur la réponse politique donnée aux questions posées par la situation institutionnelle de nos collectivités territoriales d’origine.

L’impossibilité de nous exprimer lors des grandes consultations relatives au statut (article 73 ou 74 de la Constitution) de ces collectivités est vécue comme une discrimination, plusieurs interventions lors des débats publics tenus dans le cadre des États généraux en témoignent.

Le président de la République ayant déclaré : «On ne peut pas séparer les Ultramarins de métropole de ceux restés au pays, comme s’il s’agissait de deux catégories de populations totalement différentes», avant d’ajouter : «Je vous invite à un débat sans tabou... où tous les sujets pourront être abordés, qu’ils soient économiques, sociaux, culturels mais aussi identitaires ou encore institutionnels», nous demandons :

5. L’organisation de scrutins exceptionnels relatifs au statut de nos collectivités territoriales d’origine, ouverts aux UltramarinEs qui vivent dans les DFE (départements français d’Europe), parallèlement aux consultations organisées dans ces collectivités.

Cette proposition pourra être lue à la lumière des travaux menés par l’autre sous-groupe de notre groupe initial, en charge de la citoyenneté, animé par Monsieur Gérard Ginac, Madame Sophie Jacquest et Monsieur Freddy Loyson [7].

*
*

*

II - Les inégalités et discriminations sociales

Ce chapitre a un aspect composite puisque nous y traitons des revendications liées à notre habitat (proposition n°6), à la continuité territoriale (proposition n°7), à notre santé (proposition n°8), à notre famille (proposition n°9) et à nos rapports avec les forces de l’ordre (proposition n°10).

*
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L’arrivée puis l’installation de nos compatriotes dans les DFE posent, pour ce qui est du logement, un double problème de mixité sociale et de complexité administrative (qui ressort notamment du débat public de Drancy, le 3 juillet 2009). Nous demandons :

6. Un droit spécifique au logement :

6.A. Qui favorise l’accession à la propriété des originaires de l’outre-mer de condition modeste, en intégrant cette accession dans le quota de 20% exigé par la loi «SRU» («loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains» du 13 décembre 2000) ;

6.B. Qui permette aux UltramarinEs qui doivent déménager vers les DFE de déposer une demande de logement social avant leur arrivée, une telle demande étant alors traitée de manière prioritaire.

Une argumentation relative à la loi SRU est développée par Monsieur Xavier Philoclès dans une contribution jointe [8].

*

*
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NéEs ou installéEs dans les DFE, nos compatriotes ultramarinEs bénéficient actuellement d’une relative continuité territoriale, encadrée ou expliquée par sept documents disponibles sur le site Internet de la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des FrançaiSEs d’outre-mer (DIMECFOM).

Les dispositifs évoqués par ces documents doivent être salués et les efforts accomplis pour les obtenir ne doivent pas être négligés, pour autant ils n’épuisent pas la question. Madame Sara Briolin témoigne ainsi : «Autre inégalité largement répétée, le coût du billet d’avion surtout à destination de la Guyane. Les coûts prohibitifs aux périodes de vacances pénalisent grandement les étudiants qui, faute de moyens, ne peuvent repartir se ressourcer auprès des leurs.» D’autres témoignages étendent ce constat à Mayotte, prochain département français, ou aux séjours des retraitéEs. Le coût des billets vers Mayotte ou La Réunion est ainsi évoqué (par exemple, au 28 juillet 2009, un aller-retour Paris-Mayotte peut s’élever à 1.800 euros). Par ailleurs, les dispositifs actuels ne semblent pas offrir suffisamment de garanties de transparence ou de vérification et certaines compagnies comme Air Austral n’ont même signé aucun engagement ! Pérenniser le système des «billets deuil», mieux le faire connaître, notamment des agences de voyages qui ne l’appliquent pas toujours, est également un objectif : à quoi servirait un avantage acquis qui resterait inappliqué ? Une volonté politique doit donc assurer une amélioration ou une meilleure communication sur ces points et c’est pourquoi nous demandons [9] :

7. La pérennisation et l’élargissement de la continuité territoriale, comprenant :

7.A. La pérennisation des «billets Karam», lancés par les chartes d’engagement volontaire signées par Air France, Air Caraïbes et Corsair, pour une période allant du 22 janvier 2009 au 21 janvier 2012, vers la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane ;

7.B. L’élargissement de leur période de réservation du 30 mars au 30 juin ;

7.C. Leur extension à Mayotte et La Réunion ;

7.D. La pérennisation et l’élargissement des «billets deuil», notamment vers Mayotte et La Réunion ;

7.E. La publicité des «billets deuils» par un livret à destination des UltramarinEs qui regroupera l’ensemble des informations utiles et nécessaires et sera mis à disposition dans les Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone prévues par ailleurs (proposition n°2) ;

7.F. La mise en œuvre des possibilités d’achat des billets à crédit à taux bas, notamment pour les familles nombreuses, selon les termes des chartes précitées ;

7.G. Un rapport semestriel de la DGCCRF (Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes) sur la ventilation des billets effectivement vendus dans le cadre de ces conventions.

*

*
*

NéEs ou installéEs dans les DFE, bénéficiant ou pas d’une relative continuité territoriale, nos compatriotes ultramarinEs appartiennent à des populations qui présentent certaines spécificités en matière de santé.

Aux termes de la constitution de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), «la santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité» [10]. Notre santé est importante, dans chacune de ses composantes, qu’il s’agisse aussi bien, pour suivre la définition de l’OMS, de ses volets physique, mental et social. Certaines affections nous frappent plus singulièrement ou sont susceptibles de le faire : la drépanocytose en est la plus représentative et l’accueil des patientEs atteintEs par cette maladie dans les structures hospitalières n’est pas adapté à ce type de pathologie. Les mesures évoquées le 19 juin 2009 à l’occasion de la Journée internationale de lutte contre la drépanocytose et annoncées le 20 juillet 2009 par Madame Roselyne Bachelot-Narquin, ministre de la santé, forment un premier pas - qui arrive bien tard mais enfin qui arrive - et il convient d’exercer une vigilance. Par ailleurs, d’autres affections nous concernent plus singulièrement, sans forcément d’ailleurs que nous en ayons l’exclusive - mais nous avons vu en préambule que nous ne voyions pas d’inconvénient à œuvrer pour d’autres populations que les seules nôtres. C’est pourquoi nous demandons :

8. Un plan global de santé pour les UltramarinEs des DFE, prévoyant :

8.A. Le suivi et l’amélioration des mesures annoncées le 20 juillet 2009 par le gouvernement pour lutter contre la drépanocytose ;

8.B. Une étude publique sur la santé globale des originaires de l’outre-mer, basée sur la définition de la santé par l’Organisation mondiale de la santé, qui renseignera sur la prévalence de certaines affections comme le sida ou la «maladie du déraciné» (on sait par exemple que 1,9% des personnes vivant avec le VIH dans les DFE sont néEs outre-mer : s’agit-il d’une surreprésentation ? quelles sont leurs conditions de vie et de traitement ?) et sur les risques de sursuicidalité, par exemple, ou de cancer de la prostate liés à l’utilisation de pesticides, en particulier le chlordécone ;

8.C. Une étude publique sur l’impact de l’éloignement - du déracinement - ou du manque de considération, notamment du mal-être professionnel, sur le «bien-être physique, mental et social» de nos compatriotes (aux termes de la définition de la santé par l’Organisation mondiale de la santé).

*

*
*

NéEs ou installéEs dans les DFE, bénéficiant ou pas d’une relative continuité territoriale, en bonne santé ou pas, nos compatriotes ultramarinEs appartiennent à des familles qui présentent certaines spécificités.

Plusieurs de nos associations et principalement le CAFAM (Centre d’aide aux familles matrifocales et monoparentales), créé par la psychologue Madame Viviane Romana, accompagnent nos familles monoparentales et matrifocales. Plus largement, la question de la vie familiale est régulièrement soulevée par nos associations, qu’il s’agisse par exemple de Femmes en devenir ou de Tjenbé Rèd, sans qu’il soit possible aujourd’hui de déterminer dans quelle mesure nos familles seraient plus singulièrement concernées, par exemple, par la monoparentalité, par la violence conjugale ou par le rejet des enfants homosexuels par leurs parents [11]. Concernant ainsi les familles monoparentales, Madame Sara Briolin identifie, parmi les faits et comportements discriminants signalés à son attention par les personnes originaires d’outre-mer vivant dans l’Hexagone, 15% de cas d’accès au logement refusé à des familles noires monoparentales. Des témoignages comme ceux-là nous conduisent à considérer la question sociale de manière plus vaste et c’est pourquoi nous demandons :

9. Un plan Familles pour les UltramarinEs des DFE, prévoyant :

9.A. Une étude publique sur les conditions de vie de nos familles en France hexagonale, qui chiffrerait ces différents aspects et permettrait d’orienter les politiques publiques en matière notamment de monoparentalité, de violence conjugale ou de rejet des enfants homosexuels par leurs parents ;

9.B. Une aide active de l’État quant à la prise en charge du coût de fonctionnement des associations qui accompagnent nos familles en ces différents domaines (notamment s’agissant de la prise en charge du salaire de psychologues) ;

9.C. Des études sociologiques sur les UltramarinEs en vue d’explorer les meilleures conditions de leur adaptation et intégration à l’environnement hexagonal.

*

NéEs ou installéEs dans les DFE, bénéficiant ou pas d’une relative continuité territoriale, en bonne santé ou pas, appartenant à des familles qui relèvent ou pas de politiques publiques, nos compatriotes ultramarinEs se trouvent confrontéEs de manière récurrente à un comportement incorrect des forces de l’ordre. Un cliché tenace veut pourtant que nous soyons présentEs en nombre dans les forces de l’ordre !

Nombreux sont les témoignages que nous avons entendus : contrôles au faciès, tutoiement, omission délibérée des formules de politesse, plaintes prises avec négligence à l’intérieur des postes de police et ce quelque soit par ailleurs le statut social, rédaction de plaintes assurée au gré du préposé en charge de leur enregistrement et non dans le respect des déclarations de la personne plaignante, forces de l’ordre dissuadant les personnes plaignantes de porter plainte... Une étude publiée le 30 juin 2009 par l’Open Society Institute rend compte de l’ampleur des contrôles au faciès [12] [13]. Selon Monsieur Pierre Pastel, il serait par ailleurs envisageable, dans le cadre d’une étude statistique ou sociologique, de comparer ces discriminations avec une population témoin à «habitus populaire». Nous proposons :

10. Un plan de médiation entre les forces de l’ordre et les originaires de l’outre-mer, comprenant :

10.A. Une formation des fonctionnaires de police et de gendarmerie à l’accueil et à l’écoute, dont le contenu sera négocié avec les représentantEs des principales associations ultramarines et inclura un dialogue permanent avec ces représentantEs ;

10.B. Un meilleur respect des dépôts de plainte qui sont souvent, par exemple à l’occasion de violences conjugales, minorés ou traités de manière marginale voire réécrits ;

10.C. L’arrêt des contrôles au faciès et une vidéo-surveillance des patrouilles motorisées et des postes de police pour servir de preuve en cas de litige ;

10.D. Des conseils réguliers d’évaluation de la politique locale de sécurité réunissant les éluEs locaux, les forces de l’ordre et les représentantEs associatifs ultramarins locaux ;

10.E. Une évaluation annuelle et paritaire des situations rapportées par ces conseils ;

10.F. Une étude statistique ou sociologique de ces anomalies.

*
*

*

III - Les inégalités et discriminations face aux études

Les étudiantEs originaires de l’outre-mer rencontrent de nombreux obstacles relatifs au logement, à l’intégration de codes culturels normatifs, à l’orientation, à l’écueil du premier semestre, au choc social, climatique et culturel, à la prévention santé et homophobies, à la recherche de stages et de formations en alternance... Ainsi, à défaut de stage ou de tutorat, bon nombre de nos jeunes abandonnent leurs études.

Dans ce chapitre, nous évoquerons les Maisons des étudiantEs & lycéenNEs ultramarinEs (proposition n°11), le tutorat (proposition n°12), les formations en alternance (propositions n°13 et 14) ainsi que la formation des enseignantEs (proposition n°15).

*

*
*

En premier lieu, nous demandons :

11. La création de Maisons des étudiantEs & lycéenNEs ultramarinEs dans les quinze villes étudiantes de France où ils et elles sont les plus présentEs ;

11.A. Ces Maisons hébergeraient notamment leurs associations et faciliteraient leurs activités, leur pérennité et leurs regroupements ;

11.B. Ces Maisons faciliteront l’accompagnement et l’aide à l’intégration des jeunes ultramarinEs appeléEs à poursuivre leurs études dans les DFE, notamment en termes de prévention santé et homophobies ;

11.C. Ces Maisons permettront à nos étudiantEs & lycéenNEs de trouver un point d’accueil lors de leur arrivée dans les DFE et d’entrer en contact avec des professionnelLEs de l’orientation au fait de leurs spécificités ;

11.D. Ces Maisons noueront des partenariats avec les entreprises afin de permettre à nos jeunes de rencontrer des employeurs potentiels, notamment dans le cadre de recherches de stages ou d’apprentissages ;

11.E. Ces Maisons recevront une dotation spécifique de l’État en vue de garantir à nos jeunes un aller-retour par an auprès de leur famille outre-mer.

Nous avons identifié quinze villes ou communautés d’agglomération où nos jeunes étudiantEs sont les plus présentEs : il s’agit de Bordeaux, Cergy-Pontoise, Créteil, Grenoble, Lille, Limoges, Lyon, Marne-La-Vallée, Marseille, Montpellier, Paris, Rennes, Saint-Denis, Strasbourg et Toulouse (par ordre alphabétique).

Madame Catherine Vachet, chef du service des étudiants et formations de la Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris, évoque les questions liées à l’accueil des étudiantEs néo-calédonienNEs et souligne ainsi, pour certainEs d’entre eux, la difficulté d’aborder la question de l’alcool et de l’alcoolisme festif. Elle souligne le rôle joué, dans ces circonstances, par l’ANPAA (Association nationale de prévention en alcoologie et addictologie). Elle évoque également les problèmes de numéro de sécurité sociale des étudiantEs néo-calédonienNEs qui arrivent dans les DFE (la même observation pouvant être formulée pour les mahoraiSEs) et la difficulté d’être inscrit voire l’obligation de faire des faux. Elle aborde la question de l’échec en première année universitaire ainsi que celle de la prévention des IST (infections sexuellement transmissibles), du suicide et des homophobies (elle évoque la possibilité d’insérer des préservatifs dans les mallettes d’accueil). Ce témoignage d’une actrice de terrain, ici repris en vrac, donne une idée des thématiques qui gagneraient à être abordées de manière structurée et centralisées dans ces Maisons où des professionnelLEs et des associations étudiantes pourraient se rencontrer, élaborer des réponses communes et bénéficier les uns et les autres de leurs apports dans une approche centrée sur l’efficacité et la réussite.

*

*
*

Enfin, ces Maisons stimuleraient et accueilleraient par exemple des initiatives comme celles d’élèves de l’ENA (Ecole nationale d’administration) qui accompagnent certainEs lycéenNEs. Ces initiatives relèvent d’une forme de tutorat, sujet pour lequel nous demandons [14] :

12. La mise en place d’un plan pour le tutorat des jeunes ultramarinEs, comprenant :

12.A. Une initiation ou une sensibilisation pour les collégienNEs originaires des outre-mers ;

12.B. Un accompagnement de ces jeunes devenuEs lycéenNEs, de bon niveau et motivéEs (sur la base de leur dossier scolaire et d’une lettre ou d’un entretien de motivation), afin de favoriser leur accès aux filières d’excellence, qu’ils et elles négligent souvent par méconnaissance ;

12.C. La possibilité pour les étudiantEs qui l’animeraient de bénéficier d’un pécule ou de valider des U.C. (unités de crédits), dans leur parcours universitaire ou étudiant (par exemple sur le modèle des options ou modules).

Ce système servirait d’expérimentation et s’étendrait ensuite à d’autres populations rencontrant pareilles difficultés pour ne maîtriser pas les codes culturels normatifs. Une telle solidarité s’appuierait, dès le collège, sur les équipes pédagogiques ainsi sensibilisées à la thématique particulière des jeunes originaires des outre-mers. Elle mobiliserait les proches de ces jeunes, leurs familles et leurs parents, en s’appuyant sur les initiatives de médiation de réussite scolaire [15]. Les métiers manuels devraient être inclus dans ce dispositif (exigence posée notamment lors du débat public tenu à Trappes dans le cadre de ces États généraux, le 2 juillet 2009). Ainsi, il faudrait prendre en compte l’hostilité parfois manifestée par certains parents ultramarins aux formations manuelles, qui peut conduire des jeunes à sortir du système scolaire avant de sombrer dans la délinquance. Dans ce cadre, les initiatives d’écoles des parents pourraient être mobilisées.

Il conviendrait également que dans un collège de tels dispositifs ne soient pas perçus comme discriminatoires. Faudrait-il le faire dans le cadre des Maisons des étudiantEs & lycéenNEs ultramarinEs proposées plus haut (proposition n°11) ?

Concernant les tutorats, il conviendrait de trouver pour un jeune quelqu’un qui fait le métier qu’il veut faire plus tard. Une immersion en entreprise est déjà obligatoire : est-elle suffisante ?

Un exemple parmi d’autres d’utilité de ce type d’approche, pris en milieu scolaire et rapporté ainsi par Madame Sara Briolin : l’orientation de certains jeunes à qui l’institution tient le langage suivant : «Vu les difficultés de ta famille, il vaut mieux que tu t’orientes plutôt vers des formations courtes de type BEP», alors que le jeune a des prérequis et des compétences pour entamer des études longues et mener à bien un projet professionnel ambitieux».

La création de partenariats entre établissements scolaires des DFE et de l’outre-mer pourrait également être envisagée, ainsi que la formation des jeunes à l’histoire des outre-mers. Il conviendrait de mettre en contact nos jeunes avec leurs territoires d’origine, par le biais notamment de jumelages de lycées qui utiliseraient par exemple les NTIC (nouvelles technologies de l’information et de la communication). Cette découverte des racines, qui pourrait s’appuyer sur l’initiation à la citoyenneté, permettrait à nos jeunes de découvrir d’où ils viennent ou d’où viennent leurs parents ; elle leur permettrait de se situer. Il conviendrait de l’introduire dans les manuels scolaires pour que chaque jeune puisse en bénéficier, pour éviter qu’on enferme nos jeunes. Sur ces questions, il est possible de renvoyer aux travaux de la commission Mémoire & Identité animée par Messieurs François Durpaire, Jean-Claude Judith de Salins et Pierre Pastel.

Le tutorat peut être rapproché de la formation en alternance en ceci que les deux approches sont centrées sur la transmission d’un savoir-être et d’un savoir-faire plus que d’un seul savoir. Concernant la formation en alternance, nous demandons [16] :

13. Un soutien accru de l’État aux jeunes ultramarinEs de l’Hexagone qui cherchent des formations en alternance et se heurtent à des refus liés à la couleur de peau, à l’origine ou à la ville de résidence ;

14. Un plan d’amélioration de la formation en alternance, comprenant :

14.A. L’amélioration de l’orientation des jeunes par les professeurs de collège et conseillers d’orientation en vue d’une meilleure information sur les filières professionnelles et profils requis ;

14.B. La promotion de la formation par alternance pour les baccalauréats professionnels (en sus de la possibilité de la VAE, validation des acquis de l’expérience) dans des lycées pilotes visant au développement d’une formation professionnelle d’excellence et prévoyant des formations d’une durée de quatre années, à défaut trois ans, ainsi qu’une meilleure rémunération des apprentis (permettant d’aboutir à 90% du SMIC en fin de parcours) ;

14.C. L’instauration de quotas d’apprentis au sein des entreprises, administrations et collectivités territoriales afin d’assurer la viabilité de ce plan.

*

*
*

Enfin, l’ensemble de ces propositions ne saurait ignorer le corps enseignant qui, à l’image de la population française générale, méconnaît souvent la réalité sociale et culturelle des outre-mers. C’est pourquoi nous demandons :

15. L’ajout, dans le cadre du master d’enseignement qui remplace désormais la formation en institut universitaire de formation des maîtres, d’un module relatif à la connaissance des outre-mers (durant la formation initiale des futurEs enseignantEs).

Il est à signaler que ces thématiques peuvent être rapprochées de celles abordées par la commission relative à l’égalité des chances, à la promotion de la diversité et à l’insertion des jeunes animée par Messieurs Patrick Arnolin et Richard Mélis, qui évoque notamment les jeunes venuEs de l’outre-mer étudier dans les DFE.

*
*

*

IV - Les inégalités et discrimination

liées au travail et aux retraites

Dans ce dernier chapitre, nous évoquerons le secteur privé (proposition n°16) puis, pour le secteur public, l’emploi outre-mer (proposition n°17), la promotion professionnelle (proposition n°18), les congés bonifiés (proposition n°19) et les retraites (proposition n°20).

*

*
*

Dans le secteur privé, nous demandons :

16. L’interdiction des CV avec photographie et la tenue de forums pour l’emploi dans les Maisons des UltramarinEs de l’Hexagone (proposition n°2) ;

*

*
*

Dans le secteur public :

CertainEs UltramarinEs travaillant dans la fonction publique vivent dans l’Hexagone parce qu’ils n’ont pu obtenir de place outre-mer. Ils et elles sont alors légitimement concernéEs par la question de la fonction publique outre-mer. Notamment, chacun peut observer que sur place, l’encadrement de la fonction publique est dans l’immense majorité des cas originaire des DFE. Cet état de fait crée d’ailleurs un sentiment d’occupation coloniale qui ne peut plus être ignoré. Nos compatriotes seraient-ils incapables ? Cette question renvoie à d’autres et notamment aux trois suivantes :

L’accès et de la formation aux postes de catégorie A+, qui semblent aujourd’hui, de fait, un quasi-monopole de familles de la haute bourgeoisie parisienne ou, ponctuellement, provinciale (Lille, Nantes, Bordeaux...) ;

L’accès et de la formation aux postes de catégories A et B ;

L’évolution professionnelle au sein de la fonction publique, aussi bien outre-mer que dans les DFE (l’expression de «plafond de verre» a par exemple été employée lors du débat public à Drancy).

Pour favoriser l’émergence de hauts-fonctionnaires ultramarins et prenant en considération les réformes actuelles touchant la fonction publique, nous proposons :

17. La priorité aux UltramarinEs dans la fonction publique outre-mer, à savoir :

17.A. Une priorité, à compétences égales, donnée aux candidatures des originaires de l’outre-mer pour les postes de la fonction publique en outre-mer ;

17.B. Le gel pendant dix ans de la mobilité géographique imposée aux fonctionnaires outre-mer ;

Il serait par exemple possible de s’inspirer des chartes de promotion de la diversité, évoquées par la commission relative à l’égalité des chances, à la promotion de la diversité et à l’insertion des jeunes animée par Messieurs Patrick Arnolin et Richard Mélis.

Madame Sara Briolin témoigne ainsi : «Que comptons-nous faire pour que cesse de perdurer cette inégalité qui consiste à refuser d’accorder une mutation de la France hexagonale vers l’outre-mer au fonctionnaire originaire de l’outre-mer qui souhaite aller travailler dans son département après de nombreuses années d’exercice en France métropolitaine, généralement 15 ou 20 ans ? Comment expliquer que le poste de la haute fonction publique d’État qu’on lui refuse alors qu’il en a le droit et la compétence soit attribué, dans le même temps, à un métropolitain ? Les cas sont si nombreux qu’on pourrait se demander s’il n’y a pas là une volonté délibérée de priver l’outre-mer de ses cadres et de ses cerveaux pour mieux le maintenir sous tutelle. Pour y remédier il faut appliquer la règle suivante : à diplômes équivalents, à compétences égales, la priorité doit être donnée au fonctionnaire originaire d’outre-mer».

*

*
*

Après nous avoir permis de trouver un poste, il conviendrait de nous permettre d’évoluer. C’est pourquoi nous demandons :

18. Un soutien à l’évolution professionnelle des UltramarinEs de la fonction publique, comprenant :

18.A. La sélection représentative de candidatEs ultramarinEs méritantEs au sein des classes préparatoires intégrées des écoles de service public (ENM, ENSP, ENA, IRA...) et des universités partenaires ;

18.B. Une ventilation géographique des admissibilités et admissions à ces mêmes écoles, sur la base par exemple des huit grandes circonscriptions utilisées pour les élections européennes : ainsi, à l’issue d’un concours qui resterait unique, unE admissible sur huit puis unE admisE sur huit serait néE outre-mer ou néE de parents néEs outre-mer ;
18.C. La création d’une nouvelle voie d’accès interne aux catégories A+, A et B, par concours réservé aux fonctionnaires, auxiliaires et contractuelLEs ultramarinEs de catégories A, B et C.

Le protocole Sapin est cité comme exemple.

Ce dispositif bénéficierait aux FrançaiSEs néEs outre-mer ainsi qu’aux FrançaiSEs issuEs de parents néEs outre-mer.

Les questions du syndicalisme, des services publics, du travail et de l’emploi, notamment dans le secteur privé, des sanctions abusives et ralentissements de carrière, de la mixité sociale impliquant les pouvoirs publics ou les associations («apprendre à cohabiter», selon le mot de Madame Sara Briolin, 17 juin 2009) ne sont notamment pas ici abordées plus avant, notre commission ayant rencontré ses limites en termes de temps et de ressources humaines [17].

*

*
*

Après nous avoir permis de trouver un poste puis d’évoluer, la question du lien avec nos terres d’origine se pose.

Des années 60 aux années 80, nombre de nos compatriotes sont venu-E-s dans l’Hexagone avec le Bumidom (Bureau pour le développement des migrations intéressant les départements d’outre-mer). Sans revenir ici sur les conditions de ce déplacement, parfois comparé à une seconde déportation, il convient aujourd’hui d’exiger un accompagnement de ces personnes qui commencent à arriver à l’âge de la retraite. Nous proposons :

19. La réaffirmation des congés bonifiés, comprenant :

19.A. La réaffirmation par l’État du droit aux congés bonifiés, actuellement remis en cause de manière insidieuse et croissante par les administrations, par l’alignement général des critères d’octroi des congés bonifiés sur les critères utilisées par l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris ;

19.B. L’attribution d’un billet d’avion tous les trois ans aux originaires de l’outre-mer qui ne bénéficieraient pas ou plus des congés bonifiés (ces originaires «de la dernière génération») ;

20. Un soutien aux retraitéEs Bumidom, comprenant :

20.A. Une étude publique sur les conditions de vie des retraitéEs venuEs dans l’Hexagone par le Bumidom, en perspective de la mise en place d’un dispositif d’accompagnement de ces retraitéEs qui interviendrait cinq à dix ans avant la retraite, notamment sur la question du logement ;
20.B. Concernant la préparation au retour, des mesures destinées à faciliter les mutations des fonctionnaires originaires des outre-mers vers leur département d’origine, cinq à dix ans avant la retraite, pour celles et ceux qui le souhaitent.

L’étude projetée porterait par exemple sur la question des retraitéEs de l’Assistance publique - Hôpitaux de Paris, brutalement privéEs de leur logement au moment de la retraite (témoignage de Monsieur Jean-Jacob Bicep, conseiller du XXème arrondissement de Paris et rapporteur, avec Monsieur Yann Genies, de la commission consacrée aux grands projets structurants et aux conditions du développement durable). Ce problème est redoublé pour les originaires des outre-mers qui se trouvent loin de leurs proches et de leurs terroirs. On pourrait ainsi envisager que les administrations qui auraient une telle politique ne puissent priver les personnes concernées de leur logement tant qu’elles n’ont pas trouvé un nouveau logement.

Plus largement, sur la question du retour, on pourra consulter : Pour un bureau de réinsertion de l’émigration martiniquaise, par Raphaël Confiant [18].

Ces thématiques sont par ailleurs abordées par la commission relative à l’éloignement, animée par Mesdames Lydie Condapanaiken-Duriez et Christiane Nollet ainsi que par Monsieur Patrick Théophile, et il convient de renvoyer à leur rapport.

*
*

*

*

*
*

Monsieur le Délégué interministériel,

Devant le Congrès, le 22 juin dernier à Versailles, le président de la République a tenu les propos suivants [19] :

«Je ne peux pas parler de l’égalité sans penser à nos compatriotes d’Outre-mer. Comment pourraient-ils se sentir pleinement citoyens de notre République si notre République tient si peu à leur égard la promesse d’égalité qu’elle fait à tous les citoyens ? Je parlerai avec eux des moyens par lesquels la République pourra tenir ses engagements. Je parlerai avec eux des moyens juridiques et matériels qui sont nécessaires pour y parvenir. Nous ne pouvons pas là non plus au nom d’une conception exclusivement formelle de l’égalité, laisser perdurer une situation aussi contraire à nos principes. Je ne m’y résignerai pas.»
Égalité formelle, égalité réelle... Le débat était ancien, le voilà tranché.

Il rappelait que le concept d’effectivité des lois a dû être inventé parce que les lois passent leur temps à ne se pas voir appliquées : qu’il n’en soit pas de même des présentes propositions !

Car ce rapport n’est pas une fin. Nous en prenons l’assurance, notre mission ne s’arrêtera pas à la remise d’un beau rapport en papier, format A4, destiné à garnir des tiroirs. Nous veillerons à l’essentiel : que l’État, non pas prenne - puisqu’il en prendra - mais tienne ses engagements.

C’est pourquoi, répondant à l’appel du président de la République lancé le 26 juin 2009 en vue de créer un comité de suivi des États généraux, nous vous annonçons dès à présent nous constituer en commission permanente de vigilance et de suivi des questions liées à l’égalité des chances et à la lutte contre les discriminations sur la base des propositions présentées le 31 juillet 2009 en perspective des États généraux de l’outre-mer dans les DFE.

Nous vous remercions de nouveau pour votre action et vous prions, Monsieur le Délégué interministériel, d’agréer l’expression de nos salutations républicaines.

- - -

Pour la commission Égalité & Discriminations

- - -

- - -

David Auerbach Chiffrin

06 10 55 63 60

david@tjenbered.fr

- - -


- - -

Daniel Dalin

06 10 02 40 19

d.dalin@collectifdom.com

- - -

- - -

Rapporteurs

- - -

Et les membres de la commission présents lors de la séance finale :

Membre permanent du comité des états généraux :

Monsieur Xavier Philoclès ;

Membres du groupe de travail :

Monsieur Joul Abdoussoimad Ben Omar ;

Monsieur Lucien Paul Consel ;

Mademoiselle Jessie Duval ;

Monsieur Luc Larbalétrier ;

Ayant voté à l’unanimité le présent rapport avant de signer.

Liste des membres de la commission

Rapporteurs :

1°) M. David Auerbach Chiffrin (chargé de mission de l’ACCD’OM, Association des communes et collectivités d’outre-mer - observatrice ; délégué général de l’association Tjenbé Rèd) ;

2°) M. Daniel Dalin (président du CollectifDOM, ) ;

3°) M. Stéphane Pocrain (vice-président du Cifordom, Centre d’information, recherche et développement pour les originaires d’outre-mer, vice-président de la FAAG, Fédération des associations et organisations d’intérêt pour les originaires des Antilles-Guyane) ;

Membres permanents du comité des états généraux :

4°) Mme Sara Briolin (présidente nationale fondatrice de l’association Femmes en devenir, secrétaire générale de la fondation Euris, administrateur de la fondation d’entreprise Deloitte France) ;

5°) Mme Jenny Hippocrate-Fixy (déléguée de l’OILD | Organisation internationale de lutte contre la drépanocytose, présidente de l’APIPD et de la FALD, directrice française de l’EORA | European Organisation for Rare Anaemias, psychologie pénitentiaire de formation, maître de conférence, écrivaine, conteuse, chevalier de l’Ordre du mérite) ;

6°) M. Tea Paraurahi (vice-président de la FAEPF | Fédération des associations des étudiants de Polynésie française) ;

7°) M. Xavier PHILOCLÈS (professeur de maintenance d’équipements industriels en lycée professionnel à Saint-Denis) ;

8°) M. Gabriel SAUVEUR (ancien maître de conférence en odontologie, expert près la Cour de cassation) ;

Membres du groupe de travail :

9°) M. Frank ANRETAR ;

10°) M. Joul Abdoussoimad BEN OMAR (substitut du conseiller principal d’éducation en lycée public d’enseignement local et responsable d’associations, président de CMF | Cap mahorais sur la France) ;

11°) M. Gaston Calife-Onésiphore (Case sociale) ;

12°) M. Lucien Paul CONSEL (retraité, ancien travailleur social) ;

13°) Mme Rosita DESTIVAL, chercheuse en sciences sociales, université Paris X Nanterre ;

14°) Mlle Jessie DUVAL (étudiante en droit à l’université Paris Dauphine) ;

15°) M. Kenny JEAN-MARIE (KJM) (École navale, IEP Strasbourg, École nationale d’administration) ;

16°) Luc Larbalétrier (animateur en gériatrie et responsable d’associations) ;

17°) Mme Noura MALLAH (APIPD, FALD, Collectif Ensemble contre la drépanocytose) ;

18°) M. Lionel Marcin (responsable Jeunesse pour le Cifordom) ;

19°) Mme Valérie NOIRAN (psychologue interculturelle, spécialiste de la matrifocalité, chargée de mission dans un cap emploi à Paris) ;

20°) Mme Corinne SILVESTRE (fonctionnaire) ;

21°) Mme Marie-Ange Thébaud (CARAT).
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*

*
Notes, annexes & références bbliographiques

[1] Samedi 31 mars 2007 - Discours de Nicolas SARKOZY - Rencontre avec les Ultramarins de métropole - Paris

http://www.sarkozy.fr/press/?mode=cview&press_id=114&cat_id=3&lang=fr

http://www.sarkozy.fr/download/?mode=press&filename=Discours_Nicolas_Sarkozy_rencontre_avec_les_ultramarins_du_31032007.pdf

http://www.tjenbered.fr/2007/20070331-99.pdf

Les Français d’Outre-mer ont à faire face à de nombreuses difficultés en métropole que l’on ne soupçonne même pas. Ces difficultés économiques et sociales sont réelles et souvent différentes de celles rencontrées par les Français issus de l’immigration.

Elles sont de plusieurs ordres. Il peut s’agir, dans certains cas, comme lors de la recherche d’un emploi, de véritables discriminations fondées sur la couleur de peau. Il peut aussi s’agir de simples problèmes administratifs liés au particularisme de la situation objective des Ultramarins. Ces problèmes administratifs spécifiques se traduisent par de sérieuses difficultés dans la recherche d’un logement ou dans la réalisation de certaines démarches bancaires. Le rapport annuel de la Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Égalité (HALDE) de 2005 soulignait, par exemple, les discriminations fréquentes en matière de logement que subissent les étudiants ultramarins vivant en métropole, du fait que les bailleurs exigent que leur caution soit domiciliée en métropole. [...]

Pour favoriser l’égalité des chances des étudiants d’origine ultramarine, je veux créer une « Maison des étudiants de l’Outre-mer ». Elle sera probablement située dans l’actuelle Cité universitaire internationale. Les premières démarches sont déjà engagées.

Par ailleurs, je m’assurerai personnellement que les opérateurs immobiliers respectent la législation que l’actuel Gouvernement a introduites pour interdire les refus des cautions provenant de l’outre-mer. Ces refus représentaient un obstacle inacceptable au logement des Ultramarins en métropole et notamment au logement des étudiants ! Or, même après le changement de législation, il semblerait qu’un certain nombre d’opérateurs ne jouent toujours pas le jeu. Cela entrave la mobilité des étudiants et les échanges entre l’outre-mer et la métropole. Je ne laisserai pas cette situation perdurer. On est en France ou on ne l’est pas!

Pour lutter contre les discriminations, je veux, d’ailleurs, mettre en place des formations spécifiques pour les policiers et les gendarmes afin qu’ils puissent combattre plus efficacement toutes les formes de discriminations. Ces discriminations sont parfois très insidieuses et discrètes mais, pourtant, elles sont bien réelles ! Cela justifie, à mon sens, de spécialiser des fonctionnaires de la police de notre République car les discriminations et les racismes sont le cancer de notre société.

Je veux, enfin, tout faire pour que, malgré les distances, les liens de familles puissent subsister entre les Ultramarins qui vivent en outre-mer et ceux qui vivent en métropole. Ce qui est en jeu, c’est le maintien de la cohésion des familles et l’égalité des chances des jeunes en cours de formation.

C’est la raison pour laquelle je considère depuis déjà bien longtemps que la continuité territoriale, aérienne et numérique, est une absolue priorité. Et je n’ai pas attendu pour agir puisque, en tant que Ministre, je me suis engagé pour cette cause comme aucun Ministre de l’Intérieur ne l’avait fait jusque là. En matière de continuité aérienne notamment, je viens de faire modifier les règles qui restreignaient jusque là la concurrence sur les destinations des Départements d’outre-mer. Dorénavant, les compagnies charters pourront vendre des vols « charters secs », sans séjour d’hôtel associé, sur l’outre-mer. Cela leur était interdit jusqu’à présent. C’est une première étape concrète, même si d’autres mesures devront être prises.

La modification des modalités de prise de congés bonifiés est une autre piste intéressante. Mon intention n’est évidemment pas de remettre en cause les congés bonifiés, bien au contraire ! En revanche, je pense que le système actuel est trop rigide et qu’il se retourne parfois contre l’intérêt des Ultramarins eux-mêmes. Je propose un dispositif « gagnant/gagnant », qui aurait pour effet de mieux étaler les périodes de congés et, donc, de favoriser une baisse des tarifs des billets d’avion. Il consiste à laisser les agents choisir la durée de leurs congés et à leur attribuer un chèque, d’un montant équivalent à un tarif moyen de haute saison, dont ils pourront conserver le solde pour leurs dépenses de vacances. Ainsi, tout le monde y gagnerait : l’agent, l’administration, qui ne jouerait plus les « agents de voyage », et même les compagnies aériennes, qui verraient leur clientèle mieux répartie dans le temps.

J’ajoute, pour être complet sur cette importante question des congés bonifiés, que je souhaite simplifier et uniformiser les critères d’attribution de ces congés car il n’est pas normal que l’octroi de ce droit dépende de l’appréciation discrétionnaire de chaque administration ou établissement public.

Enfin, je pense qu’il faut revoir la façon dont la mobilité et la promotion sont organisées dans la fonction publique entre la métropole et l’outre-mer. La mobilité des fonctionnaires est une bonne chose mais je crois qu’il faut savoir adapter nos exigences au contexte particulier de l’outre-mer. Certains concours nationaux doivent être organisés localement afin de pourvoir des postes locaux.

[2A] Jeudi 19 février 2009 - INTERVENTION SUR RFO DE M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE à l’issue de l’entretien avec les présidents des collectivités locales et les parlementaires des départements d’outre-mer - Palais de l’Élysée

http://elysee.fr/documents/index.php?mode=list&cat_id=7&lang=fr&page=8

http://elysee.fr/download/?mode=press&filename=19.02_Inter_RTV_Elus_Outre-mer.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090219-99.pdf

[2B] Jeudi 19 février 2009 - INTERVENTION LIMINAIRE DE M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE - Entretien avec les présidents des collectivités locales et les parlementaires des départements d’Outre-mer

http://elysee.fr/documents/index.php?mode=list&cat_id=1&lang=fr&page=6

http://elysee.fr/download/?mode=press&filename=19.02_Intervention_liminaire.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090219-89.pdf

[3] Avril 2009 - Bilan de l’action de Patrick Karam en faveur de l’égalité des chances des Français d’outre-mer

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/pm_information.php3?id_rubrique=1444

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Bilan_Patrick_Karam.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090430-89.pdf

…/…
[4A] Madame Sara Briolin (propos recueillis par Monsieur David Auerbach Chiffrin le 23 juin 2009) : «Nous sommes allés où nous étions accueillis. - Avancer une liste des villes et quartiers concernés ? - Dans les territoires où il y a toutes ces difficultés, où il y a une concentration des personnes d’outre-mer et de difficultés. - Ne pas lister pour ne pas stigmatiser - Sortir les gens de ces espaces ? Pas la solution : risque de perte de repères. Mais : qu’une grosse société du VIème ou du VIIIème aille ouvrir une succursale (exemple : L’Oréal s’est installé à Clichy, tout l’environnement a changé). Créer une mixité sociale sur place. Après, plus facile pour ces gens de sortir. - Espaces de solidarité, les gens s’épaulent entre eux. Les gens pleurent quand on fait exploser les lieux où ils ont grandi. On a construit autre chose, les jeunes dégradent encore. Faire peindre les établissements scolaires pour éviter que les gens mettent des graffitis. Trajets entre le domicile et les établissements scolaires. Création de no man’s land, territoires inviolables où personne ne peut accéder, quand les populations désespèrent d’obtenir l’intérêt des pouvoirs publics. Mettre de bonnes écoles, de bons établissements, des professeurs agrégés qui ne veulent pas aller, il y a 50% de maîtres auxiliaires (en formation, jeune qui a sa licence, qu’on met là). Mettre des gens qui ont la meilleure formation. Comment les convaincre ? Prime exceptionnelle pour les agrégés qui acceptent d’aller travailler là. Sinon il va travailler à Henri-IV, Louis-le-Grand, Vanves, Janson-de-Sailly... Accords avec la police, politique de territoire, concertation de ceux qui travaillent sur le terrain... - Document à fournir - Réhabilitation des quartiers d’habitat social ?»

[4B] 22 juin 2009, 20 Minutes, Le libraire, une espèce rare pour beaucoup de Franciliens
http://www.20minutes.fr/article/333995/Paris-Le-libraire-une-espece-rare-pour-beaucoup-de-Franciliens.php

http://www.tjenbered.fr/2009/20090622-89.jpg

[4C] 22 juin 2009 - MOTif, - Etude sur la librairie en Île-de-France

http://www.lemotif.fr/fr/actualites/bdd/article/560

http://www.tjenbered.fr/2009/20090622-89.ppt

[5] 16 mai 2007 - Mesure de la diversité et protection des données personnelles - Les dix recommandations de la CNIL
http://www.cnil.fr/fileadmin/documents/approfondir/dossier/diversite/communicationVD15.052_vu_parADEBET.pdf

http://www.tjenbered.fr/2007/20070516-99.pdf

[6] DISCOURS DE M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE - États généraux de l’Outre-mer - Guadeloupe – Vendredi 26 juin 2009

http://elysee.fr/documents/index.php?mode=cview&cat_id=7&press_id=2746

http://www.tjenbered.fr/2009/20090626-89.pdf

[7] Sur ces sujets, il est possible de consulter le rapport remis le 15 janvier 2009 par Monsieur Joul Abdoussoimad Ben Omar, membre de la commission Égalité & Discriminations, au Comité pour la réforme des collectivités territoriales présidé par Monsieur Edouard Balladur.

[8] Contribution de Monsieur Xavier Philoclès en date du 31 juillet 2009 à 20h26 :

La loi SRU prévoit que les communes ne respectant pas le quota, devront payer la taxe annuelle conformément à l’article L.305-5 du code de la construction et de l’habitation (CCH), nous envisageons de lancer une dynamique visant à l’acquisition d’habitat pour les ménages modestes :

La taxe annuelle fixée (1) par l’article L.302-7 du CCH, servira à financer et à aider la production de foncier afin de permettre l’accès à la propriété. Il s’agira de déduire de la taxe annuelle, l’aide octroyée à l’achat du foncier par les ménages susvisés.
L’accession sociale à la propriété entrera dans le décompte des 20% de logements sociaux. Cette opération se renouvellera chaque année jusqu’à ce que le décompte des 20% de logement sociaux fixant la valeur de la taxe annuelle, s’annule(2).

L’accession sociale à la propriété doit pouvoir bénéficier d’une exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFBB) pendant 15 ans et d’un taux réduit de TVA à 5,5 %, applicable au particulier réalisant des opérations de construction ou de rénovation (article 1384A et 1384C du code général des impôts).

Le dispositif de prêt social Location-Accession (PSLA)(3), devra être appliqué aux ménages de condition modeste afin de garantir la revente de leur habitat et éventuellement de leur relogement.

(1) La mixité sociale avec obligation d’un pourcentage de 20 % de logements sociaux dans les communes de plus de 3.500 habitants (1.500 en Île-de-France) comprises dans une agglomération de plus de 50.000 habitants, comprenant au moins une commune de plus de 15.000 habitants. Cette obligation s’applique au niveau intercommunal lorsqu’un programme local de l’habitat a été approuvé.

Cette partie de la loi SRU, codifiée à l’article L. 302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH), prévoit toutefois que les communes concernées par l’obligation de réaliser des logements sociaux peuvent s’y soustraire par le paiement d’une taxe annuelle : celle-ci est fixée, selon l’article L.302-7 du CCH, à 20 % du potentiel fiscal par habitant multiplié par le pourcentage de logements sociaux manquant, avec un plafond fixé à 5 % du montant des dépenses réelles de fonctionnement de la commune de l’année précédente.

(2) Par exemple : Un ménage souhaite construire une maison dans une commune favorisée. La valeur du foncier s’élève à 100.000 euros. La famille ultramarine serait prête à l’acquisition si seulement le terrain n’excède pas à 80.000 euros. L’aide octroyée à la mairie, concernée par la loi SRU, permet l’achat 20% de moins du prix marché. Par conséquent, la mairie déduira dans l’année, l’aide accordée à la famille, sur la taxe annuelle fixée par l’article L.302-7 du CCH. Attention : La taxe est renouvelée chaque année en fonction du décompte des 20% de logements sociaux.

(3) Selon le décret et arrêté du 26 mars 2004 : JO du 27-03-04 ; circulaire de programmation du 18 février 2004

…/…
[9A] Avril 2009 - Bilan de l’action de Patrick Karam en faveur de l’égalité des chances des Français d’outre-mer (pages 5 et 6)

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/pm_information.php3?id_rubrique=1444

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Bilan_Patrick_Karam.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090430-89.pdf

[9B] 20 avril 2009 - Condensé de l’action de Patrick Karam réalisé par le porte-parolat du gouvernement dans les Clés Actu
http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/pm_information.php3?id_rubrique=1444

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Cles_Actu_DIMECFOM.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090420-99.pdf

[9C] 25 mars 2009 - Tarifs promotionnels d’été vers les DOM (Air France - KLM)

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Dossier_de_presse_AF_25_03_09.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090325-99.pdf

[9D] 22 janvier 2009 - 21 janvier 2012 - Charte d’engagements volontaires (Air France - KLM)

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Charte_Air_France-KLM-2.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090122-79.pdf

[9E] 22 janvier 2009 - 21 janvier 2012 - Charte d’engagements volontaires (Air Caraïbes)

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Charte_Air_Caraibes-3.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090122-69.pdf

[9F] 22 janvier 2009 - 21 janvier 2012 - Charte d’engagement volontaire de la compagnie aérienne Corsair relative au transport aérien entre la métropole et les régions d’outre-mer (Corsairfly)

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Charte_Corsair-3.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090122-59.pdf

[9G] 1er avril 2008 - Déplacement des familles endeuillées vers les DOM - Dispositifs mis en place par les compagnies aériennes sous l’impulsion de Patrick Karam

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/Dispositifs_OSP_familles_endeuillees-2.pdf

http://www.tjenbered.fr/2008/20080401-79.pdf

[9H] Rubrique Continuité territoriale du site Internet de la DIMECFOM

http://pmv4.premier-ministre.gouv.fr/pm_information.php3?id_rubrique=1171

[10A] Constitution de l’Organisation mondiale de la santé (à jour au 15 septembre 2005)

http://www.who.int/governance/eb/who_constitution_fr.pdf

http://www.tjenbered.fr/2005/20050915-99.pdf

[10B] Le suivi et l’amélioration du plan d’action contre la drépanocytose doit selon nous comprendre :

La mise en place d’un complément de formation du personnel soignant à la drépanocytose, en partenariat avec nos associations spécialisées : pour les médecins (ajouter dans le cadre de leur formation universitaire initiale, des cours supplémentaires de pathologie tropicale) ; pour les infirmières (préconiser des stages obligatoires dans des services d’urgences spécialisés en drépanocytose) ;

L’établissement d’un protocole d’accueil spécifique pour les urgences drépanocytaires ;

La création de réseaux satellites autour de centres hospitaliers spécialisés et autour des grandes villes à forte concentration ultramarine ;

La mise en place et le financement d’un plan national contre la drépanocytose, prévoyant notamment : un volet information (par des campagnes de sensibilisation et par l’action des nombreuses associations, faisant appel à RFO mais aussi à des réseaux nationaux classiques comme TF1, Le Parisien, Le Figaro...) ; un volet prévention (par le dépistage des UltramarinEs vivant en France hexagonale, notamment avant le mariage ou le PaCS, par la délivrance d’une carte de drépanocytaire et par la réalisation d’un test néonatal sur tous les nouveaux-nés issus de parents à risques - hétérozygotes - afin de déterminer leur degré d’atteinte par la maladie - homozygote ou hétérozygote) ; un volet recherche ;

NB : La notion de réseau satellite renvoie à l’organisation de centres d’accueil pour les drépanocytaires isolés, centres qui seraient reliés à une structure régionale spécialisée. Ces centres régionaux bien qu’insuffisant en nombre existent déjà.

[10C] 10 juin 2009 - COMMUNIQUÉ DE PRESSE DU 10/06/2009 - Drépaction - L’engagement du Premier ministre en faveur d’un plan drépanocytose
http://www.drepaction.org/download/CP_DREPACTION_10-06-2009.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090610-79.pdf

[10D] 21 juillet 2009 - Annonce de plusieurs mesures pour lutter contre la drépanocytose par Roselyne Bachelot-Narquin

http://www.sante-sports.gouv.fr/actualite-presse/presse-sante/communiques/annonce-plusieurs-mesures-pour-lutter-contre-drepanocytose-par-roselyne-bachelot-narquin.html?var_recherche=dr%C3%A9panocytose

http://www.tjenbered.fr/2009/20090721-99.pdf

[10E] Le déraciné est celui ou celle qui a quitté son pays d’origine. Cette situation peut provoquer un certain nombre de troubles psychologiques évidents, de la banale nostalgie qui peut s’aggraver par la solitude, la frustration affective, les difficultés d’adaptation et d’intégration... et déboucher sur un état de stress générateur de troubles plus graves psychologiques et somatiques les plus variés (communication de Monsieur Gabriel Sauveur du 16 juillet 2009 à minuit 18).

[10F] 18 avril 2007 - Lettre de Nicolas Sarkozy, candidat à la présidence de la République, à David Auerbach Chiffrin, secrétaire général d’An Nou Allé
http://www.tjenbered.fr/ana/2007/20070418-00.pdf

[11] Le public intéressé par la question de l’orientation sexuelle ou de l’identité de genre pourra, par exemple, trouver une contribution relative à cette question sur le forum Internet dédié aux États généraux de l’outre-mer par l’ACCD’OM (Association des communes & collectivités d’outre-mer) - Voir contribution du 9 juin 2009 à 01h59, Une question taboue : celle de l’homosexualité et de l’homophobie dans les communautés antillaises, par «Iliendefrance» :

http://www.etatsgenerauxoutremer.net/hexagone/egalitedeschances

http://www.tjenbered.fr/2009/20090609-89.pdf

http://www.etatsgenerauxoutremer.net/hexagone/egalitedeschances/

Association des communes et collectivités d’outre-mer -

ACCD’OM suit les États généraux de l’outre-mer !

Hexagone (15 topics, 35 messages)

Topic «Atelier spécial Hexagone n°3 - Égalité des chances [...]»

iliendefrance

L’avenir est ailleurs.

inscrit le 10/04/2009

le 09/06/2009 à 01:59:51

Une question taboue : celle de l’homosexualité et de l’homophobie dans les communautés antillaises

Je souhaiterais évoquer une question taboue : celle de l’homosexualité et de l’homophobie dans les communautés antillaises. Il ne s’agit évidemment pas d’une question propre aux Antilles mais elle se pose avec une acuité particulière.

Le tabou de l’homosexualité et l’homophobie diffuse y font plus de ravages qu’ailleurs car ils y sont encore très vivaces. Ils incitent au refoulement, à la dissimulation, et génèrent une faible estime de soi avec les souffrances et les comportements à risque corrélatifs, quand ce n’est pas directement le suicide. L’omerta généralisée à ce sujet est délétère. Le silence dans ce domaine, comme dans bien d’autres, nuit gravement à la personne concernée, à son entourage et à la société tout entière.

Dans mon cas, et je ne pense pas qu’il soit unique, le constat que la culture antillaise ne me permettait pas de vivre mon homosexualité qui constitue, comme pour d’autres l’hétérosexualité, une part essentielle de mon identité, m’a amené pendant un moment à renier ma culture antillaise. Heureusement, maintenant j’assume mieux et je suis depuis plusieurs années dans une phase de redécouverte et d’appropriation de cette culture et de mon identité noire antillaise dans un cadre résolument ouvert. J’ai aussi été amené à relativiser la vision apocalyptique que je me faisais des Antilles sur cette question et je ne conteste pas que dans la confrontation de l’individu à des normes sociales qui le contrarient toujours plus ou moins, il n’y ait pas une part irréductible de liberté et d’affirmation de la personnalité qui se joue. Mais je trouve tout de même terrible que pendant plusieurs années, qui ont correspondu peu ou prou à mes années d’études dans l’Hexagone, j’ai été saisi par ces passions tristes en forme de cruel dilemme consistant dans le choix entre haine de soi et rejet de sa culture d’origine.

Lorsque je revenais à la Martinique l’été, je redoutais évidemment les questions sur la vie sentimentale et plus encore l’indifférence ou pire l’excitation entourant les chansons de Dance hall jamaïcaines ou des Antilles françaises émaillées d’appels au meurtre des homosexuels. A ce titre je ne saluerais jamais assez les actions d’associations, comme Tjenbé Rèd, que j’ai pu identifier par la suite, contre les chanteurs qui continuent sur cette voie. Ces actions salutaires m’ont sorti du défaitisme dans lequel je sombrais, défaitisme qui semble si répandu aux Antilles.

Loin de n’être qu’une lutte particulière, la lutte contre l’homophobie a une portée universelle et un potentiel d’enrichissement du vivre-ensemble et de la démocratie. Il convient en effet de préserver les valeurs traditionnelles dans ce qu’elles ont de plus fécond mais en leur fixant des limites claires dans l’espace public lorsqu’elles se heurtent à des valeurs modernes fondamentales d’humanisme et d’individualisme.

En particulier il convient de souligner inlassablement les contradictions des fondements de l’homophobie diffuse pratiquée aux Antilles. On ne peut pas parler de justice, de nouvelle donne, d’égalité des chances, d’équité, de réparation des crimes du passé colonial, dénoncer le racisme, en laissant certaines minorités aux portes de cette nouvelle donne, sous peine de la décrédibiliser. Encore une fois, le fait de tendre la main aux communautés LGBT (lesbiennes, gaies, bi & trans) n’est qu’un des volets d’une conception plus exigeante, plus équilibrée, et finalement plus authentique du vivre-ensemble, ouverte à toutes les singularités qui ne menacent pas ce vivre-ensemble, cette conception devant être continûment questionnée par une délibération publique honnête et respectueuse des minorités.

Car on ne peut pas se contenter de déplorer les injustices du passé, à demander réparation si on n’en tire pas les leçons pour l’avenir de façon à éviter d’autres injustices, pour ne pas avoir toujours un train de retard dans l’Histoire. Il ne faudrait pas que le fait d’avoir été victime autorise à devenir bourreau. Il est vrai que les sociétés antillaises sont jeunes et exposées très rapidement au changement et à la mondialisation, comme l’expliquait de façon lumineuse Camille Mauduech lors du débat passionnant qui a suivi la projection de son film « Les seize de Basse-Pointe » à l’Espace Saint-Michel le 31 mai 2009 à Paris, mais elles doivent relever le défi de prendre du recul sur cette histoire et sur cette identité.

Concrètement il faut que les pouvoirs publics (déconcentrés, comme les services de l’État dans les départements et régions, sans oublier les institutions judiciaires ; ou décentralisés comme les services régionaux, départementaux, municipaux) se saisissent de la question de l’ouverture à la différence, de lutte contre les discriminations et pour l’égalité et qu’ils ne se dérobent pas à leurs responsabilités et à leur rôle d’orientation dans ce domaine. Il faut qu’ils le fassent avec les moyens offerts par la réglementation, la prévention, la pédagogie, l’éducation (question très importante dont les services rectoraux doivent se saisir, car il s’agit d’essayer d’agir sur les représentations des jeunes générations en recourant également à la prévention), et au besoin la répression. C’est une question de santé publique, de cohésion sociale, de salubrité civique et démocratique. Dans ce domaine, comme dans d’autres, comme disait Sartre, on est responsable de ce qu’on n’essaie pas d’empêcher.

Encore une fois, cet engagement ne va pas profiter seulement aux communautés LGBT mais à toutes les communautés antillaises et faire progresser l’universel. Ce serait d’ailleurs un gâchis inadmissible que de se priver de la richesse de toutes les communautés traditionnellement déconsidérées.

Enfin, j’évoquerai le rôle des artistes et des intellectuels antillais avec cette phrase archiconnue d’un de leurs plus illustres représentants, Aimé Césaire, tirée du Cahier d’un retour au pays natal, et que l’on de devrait jamais s’interdire d’actualiser et d’élargir sous peine de lui faire perdre toute sa puissance poétique subversive : « Ma bouche sera la bouche des malheurs qui n’ont point de bouche, ma voix la liberté de celles qui s’affaissent au cachot du désespoir ».

…/…
[12] 30 juin 2009 - Le Figaro - La police française pratique largement le délit de faciès

http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2009/06/30/01016-20090630ARTFIG00497-la-police-francaise-pratique-largement-le-delit-de-facies-.php

http://www.tjenbered.fr/2009/20090630-79.pdf

[13] 30 juin 2009, Open Society Institute, Police et minorités visibles : les contrôles d’identité à Paris

http://www.mediapart.fr/files/PoliceContr%C3%B4les.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090630-69.pdf

[14] Suite au débat de Trappes du 2 juillet 2009 et concernant les jeunes antillais qui viennent poursuivre leurs études dans l’Hexagone, serait-il possible, durant la première année universitaire, de mettre en place un système de famille d’accueil ou de d’hébergement comme fille au pair le temps des études ?

[15A] Création des médiateurs de réussite scolaire dans le second degré - Information - Xavier Darcos 01/02/2009

http://www.education.gouv.fr/cid23676/mediateurs-de-reussite-scolaire-dans-le-second-degre.html

http://www.tjenbered.fr/2009/20090201-89.pdf

[15B] Bulletin officiel n° 1 du 1er janvier 2009 - Enseignements élémentaire et secondaire - Plan Espoir Banlieues - Décrochage scolaire : mise en œuvre des décisions du Comité interministériel des villes du 20 juin 2008 - NOR : MENB0801025C - RLR : 506-3 - circulaire n° 2008-174 du 18-12-2008 - MEN - BDC / MLV

http://www.education.gouv.fr/cid23326/menb0801025c.html

http://www.tjenbered.fr/2008/20081218-99.pdf

[15C] Annexe 1 - Liste des établissements
http://media.education.gouv.fr/file/1/82/1/MEN-plan-espoir-banlieue-etablissements_40821.pdf

http://www.tjenbered.fr/2008/20081218-89.pdf

[15D] Annexe 2 - Elaboration du diagnostic partagé
http://media.education.gouv.fr/file/1/81/9/MEN-plan-espoir-banlieue-diagnostic_40819.pdf

http://www.tjenbered.fr/2008/20081218-79.pdf

[15E] Annexe 3 - Tableau indicatif
http://media.education.gouv.fr/file/1/81/7/MEN-plan-espoir-banlieue-decrochage_40817.pdf

http://www.tjenbered.fr/2008/20081218-69.pdf

…/…
[16] Selon Monsieur Xavier Philoclès (contribution du 28 juillet 2009) :

Une grande partie de nos compatriotes ultramarins se trouve dans les filières courtes(en outremer plus de 50 % en moyenne, en France les chiffres ne sont pas précisés mais vue le nombre d’ultramarin venant passé leur années lycéennes et vivant dans les quartiers défavorisés, on n’est pas loin de ces chiffres), par conséquent, la formation professionnelle ne doit pas être une voie de garage. Vu le contexte économique et social, il ne suffit plus d’acquérir un diplôme mais il faut pouvoir sortir d’un lycée professionnel avec un métier en main. C’est le meilleur ascenseur social fais à nos jeunes ultramarins. Par conséquent, nous proposons :

18°) Les lycées professionnels doivent mettre l’accent sur l’apprentissage et l’alternance. Nous suggérons ici, que quelques lycées pilotes par régions/département se spécialisent en formation en alternance, visant au développement de filières d’excellence et de spécialités polyvalentes (1) en adéquation avec le marché de l’emploi, et de la demande du bassin économique environnant.

2- Pour que le socle de connaissance et de savoir-faire soient pleinement acquis, une formation en alternance du baccalauréat professionnel complète ne peut aboutir que sur une période de 4 années, la dernière année servant de validation des acquis de la formation et du diplôme auprès d’une entreprise. Cette méthode déjà efficiente dans les écoles d’ingénieurs est aisément transposable dans les milieux professionnels, rôdés au renouvellement de leurs effectifs. Des ponts de politiques d’emploi peuvent ainsi se créer entre employés sur fin de carrière, ou déjà en retraite, bénéficiant d’une grande expérience exploitable et partageable, aux nouveaux venus. Constituant ainsi, une pérennité des savoir-faire.

3- Afin d’assurer la viabilité de ce projet, l’application de quotas d’apprentis (2) au sein des entreprises, administrations et collectivités territoriales seront nécessaire pour impulser une dynamique positive, d’accès des ultramarins aussi, issus des minorités visible.

4- De plus, les moyens limités de nombreuses familles ultramarines ne permettent pas aux jeunes se rendre à des spécialités autres que de leurs environnements de proximité. C’est pourquoi, nous tenons comptes à revaloriser la rémunération (3) des apprentis permettant d’aboutir à 90% du SMIC en fin de parcours.

19°) La création de Maison des Etudiants et Lycéens ultramarins, dans les quinze plus grandes villes étudiantes de France, servira aussi de lieu de rencontre pour tisser un réseau d’employeur susceptible de recruter et de former nos jeunes vivant dans les territoires ultramarines. 2- Améliorer de l’orientation des jeunes par les professeurs de collège et conseillers d’orientations en vue d’une meilleure information sur les filières professionnelles et profils requis.

3- L’organisation d’un système de tutorat prévoyant une initiation ou une sensibilisation pour les collégiens ultramarins où résidant dans les quartiers sensibles, puis un accompagnement plus suivi pour ces jeunes devenus lycéens, de bon niveau et motivés (sur la base de leur dossier scolaire et d’une lettre ou d’un entretien de motivation), afin de favoriser leur accès aux filières d’excellence, qu’ils et elles négligent souvent par méconnaissance.

(1) Cesser la multiplication de spécialités par exemple : BAC PRO Maintenance (Systèmes énergétique et climatique, d’équipements industriels, des appareils et équipements ménagers, de véhicules automobiles, nautique, engins agricoles,...). Il suffirait seulement de 2 spécialités : maintenance de matériels mobiles et fixes.

(2) L’application d’un quota (8%) d’apprentis au sein des entreprises, collectivités et état de plus 20 salariés sinon 50% de la valeur de la charge patronale moyenne de l’entreprise multipliée par le nombre d’apprentis manquants.

(3) http://www.lapprenti.com/html/apprenti/salaire.asp, salaire est compris entre 25% et 78% du smic.

[17A] Lier aux classes préparatoires aux grandes écoles, notamment à celle ouverte par l’ENA récemment - cf. Briolin, 17 juin 2009, travaux préparatoires, élément n°18.

[17B] La question des concours est évoquée, par exemple le concours de professeur des écoles (exemple d’une personne obligée de repartir en Guyane : retenir le lieu d’attache ?) - cf. Briolin, 17 juin 2009, travaux préparatoires, élément n°18.

[18] Raphaël Confiant, Pour un bureau de réinsertion de l’émigration martiniquaise (non daté, consulté le 15 juillet 2009)

http://www.pyepimanla.com/pyepimanla-novembre/textes-martinique-guadeloupe/textes/Pour-un-bureau-de-r%E9insertion-de-l-%E9migration-martiniquaise.html

http://www.tjenbered.fr/2009/20090715-99.pdf

[19] Déclaration de M. le Président de la République devant le Parlement réuni en Congrès - Versailles – lundi 22 juin 2009

http://elysee.fr/documents/index.php?mode=cview&press_id=2723&cat_id=7&lang=fr

http://www.tjenbered.fr/2009/20090622-99.pdf

*
*

*

Travaux préparatoires

[0] Jeudi 19 février 2009 - INTERVENTION SUR RFO DE M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE à l’issue de l’entretien avec les présidents des collectivités locales et les parlementaires des départements d’outre-mer - Palais de l’Élysée

http://elysee.fr/documents/index.php?mode=list&cat_id=7&lang=fr&page=8

http://elysee.fr/download/?mode=press&filename=19.02_Inter_RTV_Elus_Outre-mer.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090219-99.pdf

[1] Lundi 16 mars 2009 - Première réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer dans l’Hexagone - (Pas de compte rendu connu) - 27, rue Oudinot, Paris, salle Félix-Eboué

[2] Mercredi 25 mars 2009 - Deuxième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer dans l’Hexagone - 18h13-20h06 - 27, rue Oudinot, Paris, salle Félix-Eboué - Prise de note établie par l’ACCD’OM au cours de la réunion organisée par la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des Français d’outre-mer - Compte rendu confidentiel : réf. 090325-99.pdf

[3] Vendredi 3 avril 2009 - Troisième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h00 - 27, rue Oudinot, Paris, salle Félix-Eboué - Prise de note établie par l’ACCD’OM au cours de la réunion organisée par la Délégation interministérielle pour l’égalité des chances des Français d’outre-mer - Compte rendu confidentiel : réf. 090403-99.pdf

[4] Jeudi 9 avril 2009 - Quatrième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-20h25 - Première réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - compte rendu confidentiel : réf. 090409-99.pdf

[5A] Mardi 14 avril 2009 - Cinquième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h00-20h00 - Deuxième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090414-99.pdf

[5B] Fiche de présentation pour le site Internet de l’État (etatsgenerauxdeloutremer.fr) : réf 090420-99.pdf

[6] Jeudi 16 avril 2009 - Sixième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h00-19h37 - (Pas de compte rendu connu) - 27, rue Oudinot, Paris, salle Félix-Eboué

[7A] Vendredi 17 avril 2009 - Assises des Ultramarins de l’Hexagone et amis de l’outre-mer - 19h30 - Avec la participation de Patrick Karam, délégué interministériel à l’égalité des chances des Français d’outre-mer Maison de la Mutualité - Salle du 1er étage - 24, rue Saint-Victor, 75005 Paris (métro : Maubert-Mutualité, ligne 10, ou Jussieu, ligne 7)

[7B] 18 avril 2009 - États généraux de l’outre-mer : Tjenbé Rèd interroge Yves Jégo sur l’homophobie et le sida - Communiqué de presse n°TR09POL10

http://www.tjenbered.fr/2009/20090418-00.pdf

[8] Mardi 21 avril 2009 - Huitième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h00-20h00 - Troisième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090421-99.pdf

[9A] Mercredi 22 avril 2009 - Lancement des États généraux de l’outre-mer - 17h00-20h00 - Pas de compte rendu connu

[9B] 23 avril 2009 - Les États généraux de l’outre-mer sont lancés dans l’Hexagone - Tjenbé Rèd appelle les homosexuels et les séropositifs ultramarins à témoigner - Communiqué de presse n°TR09POL11

http://www.tjenbered.fr/2009/20090423-00.pdf

[10] Mardi 28 avril 2009 - Dixième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-20h30 - Quatrième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090428-99.pdf

[11] Jeudi 7 mai 2009 - Onzième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-21h30 - Cinquième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090507-99.pdf

[12] Mardi 12 et mercredi 13 mai 2009 - Douzième et treizième réunions préparatoires aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-21h30 - Sixième et septième réunions du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090512-99.pdf

[13] Mercredi 20 mai 2009 - Quatorzième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-21h30 - Huitième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Pas de compte rendu connu

[14] Mercredi 27 mai 2009 - Quinzième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-21h30 - Neuvième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Pas de compte rendu connu

[15A] Mardi 9 juin 2009 - Réunion publique de consultation en perspective des États généraux de l’outre-mer - 17h45-20h00 - Amphithéâtre Foch de l’École militaire (1, place du Maréchal-Joffre, 75007 Paris, M° École-Militaire) - Pas de compte rendu connu

[15B] 10 juin 2009 - États généraux de l’outre-mer : La commission Égalité & Discriminations évoque l’homophobie et le sida devant 800 personnes - Communiqué de presse n°TR09POL23

http://www.tjenbered.fr/2009/20090610-00.pdf

[16] Lundi 15 juin 2009 - Réunion des présidents, rapporteurs et correspondants des États généraux de l’outre-mer - 11h00-17h00 - Compte rendu confidentiel : réf. 090615-99.pdf - Document remis aux participants : réf. 090615-89.pdf

[17] Mercredi 17 juin 2009 - Dix-huitième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-21h30 - Dixième réunion du sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) - Groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090617-99.pdf

[18] Mardi 23 juin 2009 - Dix-neuvième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Audition de Madame Sara Briolin, présidente de l’association Femmes en devenir - 20h00-22h45
http://www.tjenbered.fr/2009/20090617-99.pdf

http://www.tjenbered.fr/2009/20090617-89.pdf

[19] Mercredi 24 juin 2009 - Vingtième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Bordeaux, débat public - 18h00-21h30

http://www.tjenbered.fr/2009/20090624-99.pdf

[20] Jeudi 25 juin 2009 - Vingt-et-unième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Audition de Madame Catherine Vachet, chef du service des étudiants et formations de la Maison de la Nouvelle-Calédonie à Paris- 12h30-14h00
http://www.tjenbered.fr/2009/20090625-99.pdf

[21] Mardi 30 juin 2009 - Vingt-deuxième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Épinay-s/-Seine, débat public - 19h00-22h00

http://www.tjenbered.fr/2009/20090630-99.pdf

[22] Mercredi 1er juillet 2009 - Vingt-troisième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Clichy-La-Garenne, débat public - 18h44-21h00

http://www.tjenbered.fr/2009/20090701-99.pdf

[23] Jeudi 2 juillet 2009 - Vingt-quatrième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Trappes, débat public - 18h22-21h00

http://www.tjenbered.fr/2009/20090702-99.pdf

[24] Vendredi 3 juillet 2009 - Vingt-cinquième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Drancy, débat public - 19h00-21h00

http://www.tjenbered.fr/2009/20090703-99.pdf

[25] Mardi 7 juillet 2009 - Vingt-sixième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Vigneux, débat public - 19h15-21h00

http://www.tjenbered.fr/2009/20090707-99.pdf

[26] Mercredi 8 juillet 2009 - Vingt-septième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 18h30-22h13 - Onzième réunion de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090708-99.pdf

[27] Mardi 7 juillet 2009 - Vingt-huitième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - Marseille, débat public - 18h30-21h30

http://www.tjenbered.fr/2009/20090709-99.pdf

[28] Mercredi 15 juillet 2009 - Vingt-neuvième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 19h00-22h30 - Douzième réunion de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090715-79.pdf

[29A] Jeudi 16 juillet 2009 - Trentième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 17h30-19h34 - Réunion de coordination rue Oudinot - Compte rendu confidentiel : réf. 090716-99.pdf

[29B] Lettre de Patrick Karam aux rapporteurs de commission du 15 juillet 2009 (courriel de Jocelyne Denize du 15 juillet 1009 à 19h17) - Document confidentiel : réf. 090715-69.pdf

[30] Mardi 21 et mercredi 22 juillet 2009 - Trente-et-unième et trente-deuxième réunions préparatoires aux États généraux de l’outre-mer - Treizième et quatorzième réunions de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090721-99.pdf

[31] Mardi 28 juillet 2009 - Trente-troisième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 19h00-23h15 - Quinzième réunion de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090728-99.pdf

[32] Mercredi 29 juillet 2009 - Trente-quatrième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 19h00-23h15 - Seizième réunion de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090729-99.pdf

[33] Jeudi 30 juillet 2009 - Trente-cinquième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 19h50-23h30 - Dix-septième réunion de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Compte rendu confidentiel : réf. 090730-99.pdf

[34] Vendredi 31 juillet 2009 - Trente-sixième réunion préparatoire aux États généraux de l’outre-mer - 19h50-23h30 - Dix-huitième réunion de la commission Égalité & Discriminations - Anciennement sous-groupe : Égalité des chances, lutte contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) du groupe : Égalité des chances, luttes contre les discriminations (notamment la drépanocytose, l’insertion et la famille) et citoyenneté - Pas de compte rendu

*
*

*

Remerciements

Outre l’équipe de l’ACCD’OM, il convient de remercier l’ensemble de l’équipe de la DIMECFOM pour son soutien et sa présence au cours de nos travaux, ainsi que l’équipe de conducteurs des navettes utilisées lors des débats publics de Bordeaux, Épinay-s/-Seine, Clichy-La-Garenne, Trappes, Drancy, Vigneux et Marseille.

Il convient également de saluer l’investissement de Madame Michèle Alliot-Marie, ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 18 mai 2007 au 24 juin 2009, et de Monsieur Yves Jégo, secrétaire d’État chargé de l’outre-mer du 18 mars 2008 au 24 juin 2009.

Enfin, les rapporteurs tiennent à remercier l’ensemble des membres de la commission pour ces dix-huit réunions de «rencontres» (cf. Xavier), de convivialité, de réflexion, d’échanges et de solidarité ultramarine ! Pliss foss !

*
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Commission Sport : Constat et propositions

(groupe de travail n° 11)
1. SUR L’ACCUEIL, L’ORIENTATION ET L’ACCOMPAGNEMENT DES SPORTIFS ET ATHLETES ULTRAMARINS

2. SUR LA PARTICIPATION DES SELECTIONS ULTRAMARINES AUX COMPETITIONS INTERNATIONALES

3. SUR LA REDISTRIBUTION DES INDEMNITES DE FORMATION AUX CLUBS FORMATEURS AMATEURS

4. SUR LES DIFFICULTES FINANCIERES ET STRUCTURELLES DES LIGUES ET CLUBS ULTRAMARINS
5. SUR LA PRESENCE DES ULTRAMARINS DANS LES INSTANCES SPORTIVES NATIONALES
« COMMISSION SPORT »

*
*
*

Le sport est incontestablement devenu un phénomène social majeur et on reconnaît volontiers aujourd’hui le bénéfice de ses profondes valeurs sociales et les vertus des ses valeurs éducatives et d’insertion.

Le sport, pour le plaisir de se dépenser qu’il permet, pour le partage de valeurs communes, les émotions et la force de rassemblement qu’il développe, les interrogations qu’il lève et les besoins qu’il satisfait est devenu indispensable a notre société moderne.
De longue date, les sportifs ultramarins ont apporté à la France, nombre de titres et médailles toutes disciplines confondues et n’ont cessés de démontrer leur formidable capacité à hisser au plus haut les couleurs de la République.
Ainsi, aux derniers jeux Olympiques d’été de Pékin, la délégation olympique française comportait en son sein pas moins de 35 athlètes ultramarins, soit un peu plus de 10% de la délégation, lesquels ont rapporté 15% des médailles.

Néanmoins, s’il convient- de distinguer les sportifs nés en France métropolitaine, de ceux nés Outre-mer, on constate une diminution de leur présence au plus haut niveau, une fois arrivés en métropole.
Fort de ce constat et de la présence du sport dans les cultures ultramarines, il est apparu à notre Commission qu’une place pleine et entière doit lui être réservé dans le cadre des Etats Généraux de l'Hexagone et qu’il est opportun d’appeler l’attention des gouvernants sur les difficultés majeures que rencontrent les acteurs du sport ultramarin en métropole et outre-mer, alors même que ce thème pourtant cher auprès de nos compatriotes, est absent des réflexions engagées hors métropole.

- Mais, parce que les jeunes sportifs ultramarins éprouvent aujourd’hui les plus grandes difficultés pour mener à bien leur carrière une fois en métropole, faute d’accueil spécifique, alors même que les potentialités humaines et naturelles de ces départements et collectivités demeurent considérables,

- Parce que la participation des sélections ultramarines à des compétitions internationales, renforcées sous certaines conditions par des sportifs professionnels, gage de visibilité et de la valorisation sportive
- Parce qu’à l’occasion de la signature de contrats professionnels ou de transferts le travail humain et l’investissement financier et matériel des ligues et clubs ultramarins sont passés sous silence,

- Parce que le sport, est désormais une véritable activité économique au moment où des structures ultramarines aux aboies sont actuellement en très grande difficulté illustrés ces derniers mois par la liquidation judiciaire de plusieurs ligues (athlétisme et basket-ball en Martinique par exemple),
- Parce que les acteurs du sport ultramarin, malgré leur compétence, leur expérience et leur exemplarité auprès des jeunes sont dans la grande majorité absente de l'encadrement des instances fédérales et des clubs sportifs professionnels,
ces situations spécifiques commandent que soit mené une réflexion commune par l’ensemble des acteurs concernés, pour déboucher sur des solutions concrètes à effet immédiat ou à court terme, dans l’intérêt bien compris du développement et de la promotion du sport et des sportifs ultramarins.

En effet des solutions sont nécessaires pour faire face à des difficultés multiples (sportives, techniques, économiques, financières, culturelles, structurelles, pédagogiques, humaines …) pour que le sport ultramarin conserve sa dynamique de succès et hisse encore plus haut les couleurs nationales.

1. SUR L’ACCUEIL, L’ORIENTATION ET L’ACCOMPAGNEMENT DES SPORTIFS ET ATHLETES ULTRAMARINS

1.1
DIAGNOSTIC

S’il est bien admis que le départ vers la métropole ne doit pas être trop précoce ni précipité, il n’en demeure pas moins vrai que pour des raisons liées à des choix personnels, ou à l’absence de structures sportives adéquates pour permettre son épanouissement que l’athlète ultramarin doive s’expatrier.

Néanmoins, si l’entame d’une carrière sportive de haut niveau ne s’affranchit pas de nombreuses difficultés ce qui se vérifie pour tout sportif, celles-ci s’avèrent plus aigues pour les ultramarins, qui doivent faire face au déracinement précoce, à l’éloignement, à l’absence de familles d’accueil et de structures d’accompagnements spécifiques, à l’adaptation climatique, au changement de nourriture…

S’y ajoute bien sûr, des freins sociologiques et psychologiques, l’inquiétude voire le découragement des parents face aux incertitudes qui viendront jalonner l’avenir sportif de leurs enfants.

Il est impossible de nier que ces paramètres demeurent essentiels dans la construction d’une carrière sportive, dont la consécration est le fruit de l’épanouissement, du bien être et de l’équilibre d’un point de vue sportif, social et professionnel.

1.2
ANALYSE

Il est donc apparu impérieux à la commission sport, d’identifier les difficultés d’adaptation des sportifs ultramarins en métropole, pour mieux cerner les conditions à mettre en œuvre aux fins de favoriser le projet sportif, sans obérer le projet socioprofessionnel..

1.3
SOLUTIONS CONCRETES

1.3.1
UNE PREPARATION ACTIVE AU DEPART
1.3.1.1
LE PROJET SPORTIF

Le projet sportif est initié avec la Fédération sportive, la Ligue régionale, le sportif et sa famille (s’il est mineur), si et seulement si un projet socioprofessionnel est identifié.

Le projet doit être initié 10 mois au moins avant le départ pour la métropole ;

· Identification des personnes ressources : l’entraîneur, le cadre technique fédéral, le tuteur, le parrain, la famille, la famille d’accueil (proposer par la fédération le cas échéant);

· Le cadre technique fédéral local outremer sous l’autorité du directeur régional de la jeunesse et des sports, en liaison avec la fédération sportive, la ligue régionale et la région, est le coordonnateur du montage du projet du sportif candidat au départ et le lien permanent (avant, pendant et après le départ) notamment avec la famille du jeune sportif ;

· systématiser avec la région et la ligue régionale la mise à jour du dossier médical individuel, un bilan de compétence et un bilan d’orientation dans le montage de chaque projet ;

· dans le cadre de l’aide de la région au sport de haut niveau prise en charge d’un billet avion aller-retour par an pendant 2 ans au moins ;

· prise en charge par la fédération sportive du financement de l’hébergement et des études du sportif ultramarin pendant 2 ans au moins.

1.3.1.2
L’ORGANISATION D’UNE JOURNEE D’INFORMATION

Organiser chaque année en outre-mer à date fixe (fin juin), au sein des C.R.O.S.M.A.S., une journée d’information et d’orientation, des jeunes gens projetant un projet sportif vers la métropole.

Cette journée serait également l'opportunité de faire une information complète sur le suivi médical et la prévention contre le dopage complétés par des interventions de l'"Association des ultramarins membres des équipes de France" sur les droits et devoirs des sportifs de haut niveau, notamment en ce qui concerne leur conduite et leur attitude citoyenne.

Il serait judicieux de faire de même en métropole.

En direction des entraîneurs et des cadres, chaque fédération sportive olympique organisant des compétitions outre-mer devrait programmer au minimum une fois par an des sessions de formation et/ou de perfectionnement assurés par les entraîneurs nationaux, notamment pour celles où les ultramarins sont fortement impliqués (Athlétisme, Basket-ball, Cyclisme, Escrime, Football, Handball, Judo...).
1.3.2. 
DES STRUCTURES D’ACCUEIL A L’ARRIVEE
1.3.2.1 CREATION AU SEIN DU MINISTERE DE LA SANTE ET DES SPORTS OU DU MINISTERE DE L’OUTRE-MER UN BUREAU ULTRAMARIN DU SPORT (B.U.S)

Le BUREAU ULTRAMARIN DU SPORT, chargé de conseiller, de recenser et de suivre les sportifs ultramarins, rejoignant la métropole.

Le BUREAU ULTRAMARIN DU SPORT est un guichet unique composé d’un chef de bureau, d’un adjoint, d’un secrétariat (2 personnes), des agents.

Il s’agit là de faire jouer la transversalité et la mobilité des agents de l’Etat déjà en place et occupant d’autres fonctions au moyen d’un appel à candidature

Le B.U.S. définit en concertation avec les fédérations sportives le profil des entraîneurs chargés d’accueillir le jeune sportif ultramarin en métropole.

Disposant d’une ligne verte et d’un site internet dédié, le B.U.S. intervient notamment dans les domaines liés à l’orientation scolaire, universitaire et professionnelle, à la couverture sociale, à l’emploi sportif ou non, au droit du sport, en lien avec les gestionnaires du sport de haut niveau.
1.3.2.2 CREATION AU SEIN DU C.N.O.S.F. ET DANS LES FEDERATIONS SPORTIVES DE COMMISSIONS SPECIALISEES OUTRE-MER AVEC UN CORRESPONDANT POUR CHACUNE

Une relation institutionnelle permanente sera nécessaire entre les 5 partenaires que seront le bureau ultramarin du sport, le CNOSF, le responsable fédéral en Outre-mer, la direction des sports du secrétariat d’Etat aux sports (bureau DSA2) et les ligues régionales ultramarines.
1.3.2.3 CREATION D’UNE STRUCTURE SUPPORT : « L’ASSOCIATION DES ULTRAMARINS DES EQUIPES DE FRANCE »

« L’association des Ultramarins des Equipes de France » regroupera tous les sportifs Ultramarins ayant représenté la France dans les épreuves de référence que sont les jeux Olympiques, les championnats du monde, les coupes du monde et les championnats d’Europe.
Son objet sera de parrainer tous les jeunes sportifs arrivant d’outre-mer, de rechercher des familles référentes pour l’accueil, d’organiser et de participer à des actions de promotion et d’animation, de rechercher des aides financières complémentaires, de participer à des actions caritatives voire de mécénat et d’aider à la reconversion des anciens sportifs.
L’association sera également chargée de développer un réseau ultramarin qui mutualisera les compétences de ses membres dans le but de faire des propositions au B.U.S.

1.3.3.
DES ENGAGEMENTS CONTRACTUELS RECIPRQQUES
1.3.3.1 SIGNATURE D’UNE CONVENTION ENTRE LE SPORTIF ET LES ACTEURS DE SON PROJET SPORTIF

L’accueil de chaque sportif ultramarin en métropole fera l’objet d’une convention précisant les obligations de chaque intervenant et notamment, le sportif et/ou sa famille, la fédération sportive de tutelle, la ligue régionale outre-mer, la Région outre-mer.

1.3.3.2 SIGNATURE D’UNE CONVENTION SPECIFIQUE AVEC LES INSTANCES REGIONALES D’ORIGINE

· ORGANISER avec le sportif, sa fédération sportive, la fin de sa carrière de sportif de haut niveau pour le rendre disponible si possible à sa région d’origine en terme d’encadrement technique notamment ;

· Utiliser systématiquement l’image des sportifs Ultra-marins aidés durant et après leur carrière sportive pour DEVELOPPER, dans tous leurs déplacements sportifs, l’image de la région d’origine dans une perspective de développement touristique,
2.
SUR LA PARTICIPATION DES SELECTIONS ULTRAMARINES AUX COMPETITIONS INTERNATIONALES

2.1. 
DIAGNOSTIC
La valeur des sportifs ultramarins n’est pas contestée. Leur présence récurrente, les médailles et les titres remportés pour les équipes de France en attestent.
Il reste que les places au sein des sélections nationales sont chères et en nombre limité. Certains sportifs professionnels de haut niveau n’y accèdent pas.

Ces athlètes ultramarins de très haut niveau devraient pouvoir renforcer les sélections ultramarines participant aux compétitions internationales, organisées ou non dans leur zone régionale.

2.2. 
ANALYSE
La participation des sélections ultramarines à ces compétitions sera de nature à valoriser les acteurs du sport ultramarins au niveau collectif à l’endroit des sélections, mais également au niveau individuel à l’endroit des sportifs eux-mêmes.

2.2.2 VALORISATION SUR LE PLAN SPORTIF

►
AU NIVEAU DES SELECTIONS REGIONALES
La mise à disposition des sportifs professionnels aux sélections ultramarines, épaulant en cela les joueurs amateurs locaux pour les compétitions internationales, permet indéniablement à ces sélections locales de progresser sur le plan sportif et d’optimiser la visibilité de la performance sportive des sélections ultramarines.

►
AU NIVEAU DES ATHLETES

Tous les sportifs éprouvent un plaisir particulier à être sélectionné et par conséquence voir sa compétence, son talent et son travail reconnus et récompensés, avec en prime pour le sportif ultra marin la fierté de représenter sa région d’origine et son pays dans le cadre d’une compétition internationale.

Il convient également de rappeler que sans ce type de sélection, le sportif lui-même n’aurait jamais l’occasion de participer à une compétition internationale de ce niveau.

2.2.3 
VALORISATION SUR LE PLAN DE LA VISIBILITE NATIONALE ET REGIONALE

Les performances très remarquées de la sélection de Guadeloupe de football - qu’il convient désormais d’appeler les « Gwadas Boys » - lors de la Golden Cup organisée par la CONCACAF
 aux Etats-Unis en 2007
 et 2009, est la parfaite illustration de cette optimisation ;

►
AU NIVEAU NATIONAL

Lorsqu’une sélection ultramarine participe à une compétition internationale, que l’on ne s’y trompe pas c’est la Marseillaise qui est jouée, le drapeau tricolore qui est hissé ; c’est donc la nation qui est mise en valeur et la France qui brille de mille feux.

►
AU NIVEAU REGIONAL
Ce sont aussi nos régions qui deviennent plus visibles et qui sont mises en valeur, par le talent de nos sportifs.

2.3. 
PROPOSITIONS CONCRETES
Il est nécessaire que cette mise à disposition s’opère dans un cadre règlementaire, offrant toutes les garanties, en particulier en termes d’assurance, notamment, pour les clubs professionnels d’origine ;

► INSCRIRE dans les règlements des fédérations sportives, une disposition rendant obligatoire la mise à disposition par les clubs professionnels, des sportifs ultramarins non sélectionnés en Equipe de France aux sélections régionales, lors de compétitions internationales ;

► GARANTIR la participation de ces sélections aux phases intercontinentales en cas de victoire dans une compétition internationale ;

C’est ainsi qu’il est refusé à la Guadeloupe de participer à la Coupe des Confédérations organisée par la F.I.F.A., en cas de victoire à la CONCACAF).

► DEVELOPPER une concertation entre les Ministères du Tourisme, de la Santé et du Sport, de l’Outre-mer, des Régions et des ligues sportives concernées, un programme d’actions à mener en terme de développement touristique de l’outre-mer, en parallèles des manifestations sportives internationales auxquelles participent les sélections ultramarines ;

► ASSURER la retransmission télévisée par le service public, des matchs importants disputés par une sélection ultramarine à l’occasion d’une phase finale d’une compétition internationale.

3.
SUR LA REDISTRIBUTION DES INDEMNITES DE FORMATION AUX CLUBS FORMATEURS AMATEURS

3.1 DIAGNOSTIC

Lorsqu’un sportif de haut niveau, signe son premier contrat professionnel ou en cas de transfert d’un club professionnel à un autre, le dernier club quitté perçoit une indemnité de formation.
Par ailleurs, les clubs qui ont participé à la formation et à l’éducation du joueur reçoivent une partie de l’indemnité versée à l’ancien club appelée contribution de solidarité.
Cette hypothèse est vérifiée dans la règlementation du football professionnel (article 20 et 21 du règlement du statut et du transfert du joueur).
Force est de constater que ces dispositions ne figurent pas dans la réglementation de toutes les fédérations sportives.

C’est le cas par exemple de la Fédération française de basket-ball.
C’est ainsi que le club de Cholet (évoluant en Pro A) percevra la somme de 500 000 dollars (351 250 euros) à raison du transfert du jeune basketteur français de 21 ans, Rodrigue BEAUBOIS au DALLAS Mavericks évoluant en championnat MBA aux Etats-Unis. Ce jeune basketteur n’aura évolué que trois années à Cholet, cependant que son club formateur du New Star (Guadeloupe) où il a entamé très jeune sa formation de basketteur ne percevra rien.

3.2 ANALYSE

L’absence de redistribution d’une quote-part de ces indemnités aux premiers clubs formateurs, représente une perte financière sèche pour ces derniers en termes de retour sur investissements financiers et matériels, lesquels étant au surplus supportés quasi exclusivement par des fonds et subventions publics.

Mais c’est également l’absence de valorisation de l’investissement humain, la négation du travail des hommes de terrain souvent bénévoles, avec pour conséquence la baisse croissante de l’implication de ces derniers dans la formation et l’encadrement de jeunes sportifs.

Or, dans les régions ultramarines comme partout en France, le sport demeure non seulement un formidable moyen d’auto éducation, d’éducation à la citoyenneté mais aussi un facteur d’intégration dans la cité, luttant ainsi contre le désœuvrement source parfois de dérive sociale.

3.3 SOLUTIONS CONCRETES

► INSCRIRE dans les règlements des fédérations sportives qui n’en disposent pas, une disposition rendant obligatoire le reversement de la contribution de solidarité par le club professionnel aux premiers clubs formateurs, à chaque transfert du sportif, au prorata de sa présence au sein de ces premiers clubs.

4.
SUR LES DIFFICULTES FINANCIERES ET STRUCTURELLES DES LIGUES ET CLUBS ULTRAMARINS
4.1 DIAGNOSTIC

L’animation du sport s’avère difficile sans infrastructure accessible, attrayante et sécurisée, sans éducateurs formés et motivés.

Or, malgré le potentiel humain et naturel de nos régions, les acteurs du sport ultramarin éprouvent les plus grandes difficultés pour animer ce secteur dans des conditions optimales.

Les récentes liquidations judiciaires de plusieurs ligues sportives, les difficultés financières des clubs, le découragement de nombreux cadres techniques, la difficulté de recruter des bénévoles, sont autant de signaux d’alerte mettant en péril l’encadrement et la prise en charge d’une population jeune, sportive et motivée avec le risque patent de voir cette énergie potentielle verser dans d’autres travers.

4.2 ANALYSE

Il faudrait recenser l’évolution du nombre de stages d’encadrement organisé depuis 5 ans + le nombre d’entraîneurs ou dirigeants certifiés (A la direction régionale jeunesse et sport de Basse Terre Lucien RECHAL ou Eddy COURRIOL doivent avoir ses chiffres)

4.3 SOLUTIONS CONCRETES

4.3.1. RESPONSABILISATION DES CADRES

► MISE EN PLACE AU SEIN DES C.R.O.S.M.A., de stages de formations obligatoires à la gestion comptable, juridique et financière des structures sportives importantes (Ligues, clubs et associations sportives dépassant un certain seuil de budget annuel) avec une exonération de ces stages pour les cadres justifiant d’une expérience professionnelle, ou de diplômes spécifiques).

► ASSUJETIR, à l’élection pour certaines fonctions d’encadrement (président, secrétaire général, comptable) des structures sportives au-delà d’un certain seuil, l’attestation de participation à ces stages de formation en collaboration avec les services préfectoraux au moment de l’immatriculation des associations.

► INSTITUER au sein des C.R.O.S.M.A. une structure veillant à la bonne gouvernance des ligues et associations sportives locales, en y associant des mécanismes d’alerte.

4.3.2. AIDE AU DEVELOPPEMENT DES STRUCTURES

► EXONERER LES LIGUES ET CLUBS, ayant des encadrants formés à la gestion comptable, juridique et financière de certaines charges sociales et fiscales à l’instar de ce qui existe pour certaines entreprises ;

► DEFISCALISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS
► MENER DES REFLEXIONS, sur la mise en place d’incitations fiscales ou non fiscales au bénéfice des personnes physiques et morales, dans le cadre de dons à destination des acteurs du sport (ligues, associations sportives, athlètes, etc…).
5. 
SUR LA PRESENCE DES ULTRAMARINS DANS LES INSTANCES SPORTIVES NATIONALES
5.1 DIAGNOSTIC

Si le sport reste une activité humaine au sein de laquelle, les ultramarins restent particulièrement visibles, il reste qu’en dehors de l’arène sportive et après leur carrière, ces derniers disparaissent complètement.

A quelques très rares exceptions, comme Lilian THURAM (membre du Conseil Fédéral de la Fédération française de football) ou KOMBOUARE (entraineur du Paris Saint Germain), les ultramarins sont absents de l’encadrement des clubs sportifs professionnels et n’ont aucun poste de responsabilité au sein des fédérations sportives ou des ligues professionnelles (Pdt de Fédération, Vice Pdt de Fédération, Directeur Technique National (DTN), Entraîneurs nationaux, Pdt de commission CNOSF, etc…)

5.2 ANALYSE

Si les choix d’orientation professionnelle après une carrière sportive peuvent être consécutifs à des choix personnels, force est de constater que de nombreux athlètes, qui envisagent d’accéder à des fonctions d‘encadrement n’y ont pas accès.

Il convient donc d’identifier les freins à l’accession à ces postes aux fins d’y apporter des solutions concrètes.

5.3 SOLUTIONS CONCRETES

- SENSIBILISER à l’étude de la règlementation et de la gestion des disciplines sportives, favorisant la promotion des athlètes spécifiquement qualifiés ainsi que celle interne aux structures nationales pour les sportifs méritants.

- SUPPLANTER la théorie du « plafond de verre » dans le domaine sportif par des modifications du code du sport (annexe 1-5 des articles R 131-3 et R 131-11 du Code du sport pour les statuts des fédérations agréées et art. R 132-4 al.2 pour les ligues professionnelles), et de l’article 3 des statuts du CNOSF.

- INCITER une politique de promotion de cadres sportifs et administratifs ultramarins par le biais des C.R.E.P.S.



Témoins Sport Etats Généraux de l’Outre-mer 2009

HEGESIPPE Joël, Guadeloupe, Athlétisme, Ancien athlète, Entraîneur

CASTINGO Mathias, Marie-Galante, Athlétisme, Athlète

LARIFLA Xavier, Guadeloupe, Athlétisme, Ancien athlète

LOUBLI Robert, Guadeloupe, Athlétisme, Athlète

ROSILLETTE Rodolphe, Martinique, Athlétisme, ancien athlète

ABATI Joël, Martinique, Handball, joueur professionnel
LAPIERRE Alexandre, La Réunion, Athlétisme, athlète

EMBOULE Julien, Guadeloupe, Athlétisme, Ancien athlète, Entraîneur

MOCKA Frédéric, Guadeloupe, football ancien stagiaire pro, joue en CFA

JEAN Charles, Martinique, football, ancien pro, entraineur, membre du comité Directeur de LPIFF
DANTY Eric, Guadeloupe, football ancien pro, président du CS MEAUX
ZUBAR Ronald, Guadeloupe, joueur pro ex OM.

ARNOLIN Patrick, Martinique, proviseur dans le 93 (projets avec l’éducation nationale))

CHAM Ketty, Martinique prof en EPS entraineur d’athlétisme à LAGARDERE Racing responsable équipe de France 4x100 espoirs


STEPHAN Hervé, Hexagone, entraineur international d’athlétisme
Entraineur à LAGADERE Racing
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1.
RAPPORTEURS

René SILO
Président de L’ETOILE SPORTIVE COLOMBIENNE FOOTBALL (E.S.C.F)

Président de l’A.D.P.S.U. (Association pour le développement et la promotion du sport ultramarin)

Membre de la commission centrale D’outre-mer à la FFF

Bernard SOLITUDE
Avocat au Barreau de PARIS

Secrétaire Général de l’A.D.P.S.U. (Association pour le développement et la promotion du sport ultramarin)

Membre de la Commission Juridique de la Ligue Nationale de Rugby

Monsieur Daniel ILLEMAY
Secrétaire Général de la fédération de Muaythaï et D.A.

2.
LISTE DES MEMBRES « ACTIFS »

Monsieur José MARAJO
Ancien Athlète de Haut Niveau (athlétisme)
Centre National des Sports de la Défense

Chargé des relations extérieures avec le sport civil

Monsieur Jean-Charles TROUABAL
Ancien Athlète de Haut Niveau (athlétisme)

Directeur de SPORT 27
Monsieur Georges MERLOT
Maire adjoint de Pierrefitte chargé des sports et des travaux

Monsieur Charly JEAN
Ancien joueur professionnel, entraîneur diplômé

Membre de commission technique du 95 et la ligue de Paris (football) a été élu membre du comité Directeur Responsable sport étude les enfants d’Auteuil
Reynald TEMARII ARIITU
Vice Président de la F.I.F.A. (Fédération Internationale de Football Association,

Président de l’O.C.F. (Confédération Océanienne de Football),

Monsieur Luc SONOR

Ancien footballeur professionnel, ancien entraîneur adjoint de l'AS Saint-Étienne,
Consultant sur Canal Plus et Canal Horizon,

Monsieur Moïse et Claudy RINNER

Père et oncle, accompagnateur en permanence de Teddy

Champion du monde de judo et médaille de bronze au JO de Pékin

Monsieur jacques AMBROSIO
Président de l’association ACCOLADE
la plus grande Association des Doms à Paris

Monsieur Alfred JOCKSAN
Journaliste reporter dom hebdo / pilibo

Monsieur José DOUGLAS
JOURNALISTE à tropiques F M
Monsieur Rudy ANJOURRE

Président de SOMOM Agent d’exploitation à la RATP

Créateur de plusieurs concepts dont sport et fête
Monsieur Franck ZAMI
Journaliste RCI et Espace FM

Monsieur Ronald ZUBAR

Joueur professionnel à l’Olympique DE MARSEILLE

Monsieur PROVIDENTI Alain
Directeur commercial AGS, Entraineur de football, membre de la CCOM à la FFF

Monsieur Gilbert Hubert VAUGIRARD
Chirurgien en charge de responsabilité
En milieu hospitalier – universitaire.


Autres problématiques liées à l’éloignement
(groupe de travail n° 12)
Rapporteurs : Lydie CONDAPANAIKEN-DURIEZ
Christiane NOLLET
Patrick THEOPHILE

AUTRES PROBLEMATIQUES LIEES A L'ELOIGNEMENT


Rapporteurs : Lydie CONDAPANAIKEN-DURIEZ


Christiane NOLLET


Patrick THEOPHILE

Préambule

Bien que considérés comme Français, les Ultramarins sont confrontés à des problèmes particuliers dans l'hexagone. Monsieur le Président de la République, lors de sa prise de fonction, a décidé de créer une délégation interministérielle à l'égalité des chances pour les originaires de l'outremer. Cette délégation devait avoir une durée de vie limitée. Nous demandons instamment au Président de la République de maintenir cette délégation.

Pour la première fois les Ultramarins de l'hexagone ont été associés à des consultations concernant leurs territoires d'origine. Nous tenons à présenter à Monsieur le Président de la République nos plus vifs remerciements pour cette initiative inédite et particulièrement appréciée que sont les Etats Généraux de l’outre-mer.

Nos remerciements vont aussi au Premier Ministre dont dépend la délégation interministérielle.

Nous exprimons toute notre reconnaissance au délégué interministériel à l'égalité des chances des français de l'Outre-mer, pour son implication personnelle tout au long de ces travaux. Sa détermination et son enthousiasme nous ont permis de nous stimuler dans cette mission.

Enfin, les rapporteurs remercient très chaleureusement leur groupe de travail : Mesdames Ghislaine Alajouanine, Lydia Bourgerie, Corine Mariéma, Lorenza Mayer, M.Ange Thébaud, Catherine Vachet, et Messieurs Georges Ah Tiane, Gaston Calife, Philippe Grondin, Alfred Jocksan, Massufdine Mohamed pour leur implication passionnée et constructive, ainsi que les associations et experts à Paris comme en province qui nous ont apporté leurs contributions éclairées.
ANNEXE n° 1

Patrick THEOPHILE

EPIC :SNCF, RATP

1) Ouverture du droit

· Agents comptant 2 ans d’activité accompagnés des ayant –droits, voyage pris en charge

· Le conjoint

· Les enfants à charges au sens des prestations familiales

· Prise en compte du Concubinage et PACS. ( voir protocole SNCF)

2) Critères

a. de base

Redéfinition des critères pour une meilleure compréhension
· Etre né dans un DOM-TOM

· Avoir accompli pendant au mois 5 ans, la scolarité obligatoire dans le Dom-Tom concerné

b. complémentaire

· Posséder des biens fonciers dans le Dom-Tom dont l’agent déclare être originaire. Avoir l’un des parents ou grands parents nés dans le Dom-Tom (voir protocole RATP)
3) Taux de prise en charge :

· Le montant de la participation financière (SNCF) est égal au prix du voyage, aller et retour pour l’agent et ses ayant-droits, par avion, dans la limite du tarif minimum. La participation inclut les taxes et redevances aéroportuaires.

Par tarif minimum, il faut entendre le tarif en classe économique pratiqué par la compagnie retenue par l’agent le jour du départ.

4) Périodicité :
· Le droit à une nouvelle aide financière est ouvert dès l’expiration d’un délai de deux ans ayant pour point de départ la date de la dernière participation accordée , « quels qu’aient été les bénéficiaires ».

5) Retraités :

· Une participation égale au prix du voyage aller est également accordée, dans les même conditions, lorsque l’agent cesse son activité pour retraite ou réforme avec droit à pension, pour un retour définitif vers le pays d’origine, sous réserve que le voyage ait lieu dans les 3 ans qui suivent la cessation d’activité.

· Dans le cas de décès d’un agent en activité (la SNCF) prendre en charge les frais de rapatriement du corps.

· Décès d’un proche parent : une participation exceptionnelle totale ou partielle est admise dans le cas de décès d’un proche parent (Père, Mère, Grand-père, Grand Mère, Frère, sœur exclusivement) de l’agents ou de son conjoint. La dépense correspondante est prise en charge sur le budget social. Cette participation ne devrait être accordée qu’au seul agent ou à son conjoint, cependant pour chaque cas d’application, au vu des pièces justificatives et selon la date du dernier voyage, il conviendra de définir en liaison avec le service social ,les modalités et notamment le montant de la participation.

(Voir protocole SNCF)

· Participation aux frais de déménagement des agents retraités :
Une participation aux frais de déménagement pour le retour définitif vers le pays d’origine est accordée aux agents Cessant leur fonction avec un droit à pension à jouissance immédiate, --pour les agents Réforme avec un droit de pension Ayant cessé leurs activités par CPA ou fin d’activité du SERNACessant leur fonction dans le cadre d’un départ volontaire.

Le déménagement doit avoir lieu dans les 4 ans suivant la cessation. Le montant de la participation de la SNCF est fixé à 75% des frais de déménagement de porte à porte dans la limite de
3500 € Guadeloupe/Martinique/(voir SNCF)

4000 € les autre DOM-TOM

ANNEXE n° 2
Parler et écrire le réunionnais ?

Georges Ah-Tiane, Association Kèr Volkan, Marseille.

1ère partie
A la Réunion
Pour la majorité des réunionnais le créole demeure la langue maternelle de la naissance à la mort, elle est parlée quotidiennement.

Longtemps reléguée au statut de sous langue ou patois du français, elle était aussi proscrite à l’école et dans les lieux publics. Situation tragi-comique où les réunionnais entre eux-mêmes devaient se parler (mal) en français. Ce qui a eu pour conséquence de réduire considérablement l’expression et la personnalité de nombreux créoles dans les lieux publics. On a pu mesurer les dégâts causés par cet étouffement. Taux d’illettrisme élevé (120000 personnes maîtrisent pas ou peu la lecture et l’écriture=23% population des + de 15 ans), échecs scolaire massifs, des jeunes adolescents qui se retrouvent à la vie active sans aucune qualification ni diplôme, bien souvent dès la fin du primaire. De futurs chômeurs en somme qui vont vite dépendre des transferts sociaux avec les travers que cela comporte. (enfermement, violence, alcoolisme, exil)

Aujourd’hui, environ 1/3 de la population vit avec des minima sociaux.

Autre constatation: les réunionnais en général portent peu d’intérêt à la culture générale, à la lecture, à leur propre histoire. Et si ce déséquilibre ; la promotion à tout prix du français au détriment du créole, était la source de ces problèmes?

Les acteurs sociaux, culturels, politiques. En sont conscients depuis longtemps. Certains s’en sont saisis et dénonçaient un système éducatif mal adapté aux réalités du terrain.

Bien sûr d’autres réussissent leur parcours scolaire (issus de milieux déjà cultivé et stables ).
Mais revenons à la langue réunionnaise:

Depuis déc. 2000, l’État français a reconnu les langues créoles au même titre que le breton, corse ou occitan. cette reconnaissance a donné lieu à des dispositifs spécifiques au sein de différentes académies comme la mise en place du CAPES créole, l’accueil des la maternelle par la langue momon papa, sensibilisation des enseignants Métro au créole…

Des débuts certes timides mais qui ont ouvert la brèche à une réflexion de fond sur la place et le devenir de la langue créole avec une urgence: celui d’instaurer le bilinguisme à l’école. Il a ainsi été démontré que le créole à l’école, comme langue d’apprentissage dans les milieux défavorisés était grandement bénéfique à l’enseignement général, notamment du français.

Comment est née, la littérature réunionnaise?

les premières apparitions de textes en créole (fables, contes) datent du début du XIXèS. Suivirent ensuite, des poèmes, chansons et scénettes écrits notamment par celui qu’on surnomme le barde créole (Georges Fourcade). Ces productions littéraires se sont faites dans un créole très emprunté au français de l’époque.

Ce n’est qu’à partir des années 1970, qu’on a pu assister à une sorte d’effervescence d’une nouvelle littérature réunionnaise utilisant des graphies un peu plus distantes du français, des histoires, des contes, un réveil des consciences aussi, canalisés par le PCR à travers des revues comme: fangok, le journal Témoignages…il faudra compter aussi avec des artistes tels que Danyèl Waro, Ziskakan, des écrivains, des poètes: Boris Gamaleya, Axel Gauvin, Patrice Treutard Jean Albany, Mgr Aubry..)

C’est vrai que devant l’absence de structuration de la langue, chacun écrivait un peu comme il le ressentait. chanteurs, humoristes, éditorialistes faisaient passer leur sensibilité sans trop se soucier de la graphie.

et un peu plus tard, se sont développés les graphies (77, 83, Tangol 2001)

Mais désormais une vraie politique linguistique est mise en place avec le concours de structures et d’associations de défense et de promotion de la langue créole:

Lantant Pikan: radio créolophone

Met Ansanm: micro édition (nout lang)

Tangol: aménagement et équipement de la langue

MRLKR (Mouvman pour le Respect et Lidentité Kreol Rényoné

Lofis la Lang Kréol

Concours LANKREOL qui prime chaque année des lauréats pour des romans, nouveaux écrits en créole

La Réunion organise aussi régulièrement des colloques…sominn créole, Kabar pou la créolité qui ont l’avantage de placer le débat au niveau national et mondial

Soulignons aussi le fait que d’autres langues sont pratiquées dans certaines communautés, comme le tamoul, malgache, mandarin… mais c’est bien le créole qui est le lien et le ciment de la société réunionnaise.
Tout cet effort devient perceptible pour le public à la Réunion:

Littérature abondante en créole

Journaux télévisés, émissions radio, Publicité marchande en créole,

Les forums de discussion sur les sites internet .

Nombreuses pièces de théâtre kabar fonnker kont..

Conclusion: il existe une vraie politique linguiste à la Réunion mais on s’interroge sur la capacité qu’auront les réunionnais à résorber un illettrisme pénalisant.

2è partie

En Métropole
Nous constatons que les réunionnais parlent toujours (en majorité) le créole lorsqu’ils se retrouvent: dans les cercles de famille, lors de rencontres associatives. mais lorsqu’il y a mixité, bien souvent le créole laisse la place au français, par respect et politesse.

On peut penser que passer de l’une à l’autre langue pose peu de problème et de difficulté. Par contre la non maîtrise du français peut se révéler catastrophique.
Pour les Personnes âgées et mêmes parmi certains jeunes, souvent leurs rapports avec les métropolitains (au travail, bureaux administratifs, organismes de santé..) se résument au strict minimum.

On sent une barrière au niveau de la communication : renfermement sur soi, complexe par rapport à la langue française, la honte ou la peur de réclamer ses droits, de se défendre (par rapport au racisme, à des préjugés) on adopte une attitude minimaliste vis-à-vis de son voisinage, patron, services sociaux..) et aussi une absence de participation à la vie citoyenne. Absence dans les débats, la vie du quartier, peu d’implication dans la politique, la culture.

Nous ne disons pas que la non maîtrise du français entraîne forcément ces situations infériorisantes mais qu’elle y contribue plus ou moins fortement selon les sujets.
J’ai connu par exemple des personnes âgées parlant peu ou pas du tout français se débrouillant parfaitement en créole en présence de Métropolitains mais il s’agit souvent de personnes à fort caractère et peu complexées par leur faible niveau de culture française.

Ce qui est frappant aussi est de voir par exemple chez des jeunes créoles s ‘installer une bonne dynamique de communication entre eux mais dès qu’ils se retrouvent isolés dans un environnement étranger, ils deviennent passifs et adoptent des positions normatives par rapport au groupe. Mais bien sûr tous ne réagissent pas de cette façon

A l’inverse, chez les sujets maîtrisant bien le français, l’immersion se passe beaucoup mieux au risque parfois d’oublier ses propres « spécificités ». Nombreux sont ceux et celles qui coupent psychologiquement les ponts avec leur île natale, pour des raisons diverses et variées.

Cependant,

Autant à la Réunion, la présence d’une politique linguistique parait évidente car la langue est parlée quotidiennement, autant en Métropole cela parait moins vital.

Mais si l’on s’appuie sur le fait que la diaspora réunionnaise ne cesse de croître en Métropole (environ 200000) et qu’avec la continuité territoriale (très attendue) nous serons amenés à avoir de plus en plus d’échanges avec la Réunion, il serait inconcevable de se retrouver avec 2 mondes en décalage: celui à la Réunion où l’on assiste à une re(naissance) par la langue, la culture, le progrès social..) et celui de la diaspora (si la langue arrivait à disparaître) où nous serions à la fois, de moins en moins identifiables comme tels par les Métropolitains et de plus en plus perçus comme des touristes par nos amis et cousins de la Réunion? (à méditer)

Je m’appuierai sur quelques réflexions de spécialistes comme
Daniel LAURET, PR de français à l’IUFM (AKOZ, cahier réunionnais du développement N°9). Il dit je cite:

« Le créole pourrait devenir, dans notre contexte, une valeur ajoutée. »

« L’émergence d’une littérature créole dépend d’une demande sociale, de l’existence d’un lectorat créole qu’elle doit au préalable séduire et fidéliser. Ce processus interactif menacé par la domination linguistique et culturelle française a besoin d’être protégée. »nFin de citation.

Michel CARAYOL, Pdt honoraire de l’université de la Réunion. Je cite:

« le droit à la langue est reconnu comme un des droits fondamentaux de l’Homme…il s’agit de donner la possibilité à chacun de pratiquer aussi bien à l’écrit qu’à l’oral, sa langue maternelle et d’acquérir dans les meilleures conditions, la langue officielle si elle n’est pas la langue maternelle… nous sommes en présence d’un raisonnement qui consiste à refuser aux langues créoles le statut de langue sous prétexte qu ‘elles ne possèdent pas d’écriture, et en même temps à s’opposer à l’élaboration d’une écriture au motif qu’elles ne sont que des patois et que ceux-ci ne s’écrivent pas…des travaux d’anthropologue ont montré en quoi l’invention et le développement des écritures ont permis le stockage et l’accumulation des connaissances mais aussi l’organisation et la construction des savoirs agissant sur les modes de pensée et les structures cognitives (compréhension) » fin de citation.
A la lecture d’autres contributions et travaux, j’en déduis que la langue maternelle est le gardien de notre culture, bien la parler et s’en servir comme langue de communication à l’école dès le plus jeune âge nous permet de mieux maîtriser le français et d’accéder à la culture française en général. La développer et l’écrire dans une graphie acceptée par tous ne fera que renforcer notre propre culture, et la reconnaissance d’un peuple au-delà de ses frontières.
En conclusion , je dis que si la société réunionnaise de Métropole entretenait son jardin (entre autre) par la pratique de sa langue maternelle parlée et écrite et si elle maîtrisait aussi le français, cela aurait des effets bénéfiques. Tout d’abord, contribuer à déclencher des attitudes positives de communication au sein même de la diaspora (plus de vie participative, de créativité, de solidarité), amener les français de l’Hexagone à mieux nous identifier et de cesser de nous situer dans un folklore permanent. En somme se sentir pleinement citoyen français, s’ouvrir au monde et nourrir nos spécificités.

C’est peut être ce qu’attendent de nous les Métropolitains.

Georges AH-TIANE
ANNEXE n° 3

Philippe Grondin

Psychologue clinicien, Psychanalyste

Hôpital de Vienne (Isère) Service de Pédopsychiatrie

Maison du patient (Lyon)

Cabinet de psychanalyste (Lyon)

Chargé de cours Université lyon2, Institut de psychologie

Tél 06-60-94-00-44

Lyon, le 23 Mai 2009

La question de la créativité à partir de l'exil, de l'arrachement ou de la séparation à sa terre d'origine me semble être de ma place le thème premier de ce groupe de travail consacré a la communication.

Je pense essentiellement au besoin impérieux de regroupement entre personnes de la même origine surtout dans les premiers temps de l'exil dans le cadre d'association.

Les temps de l'arrivée en exil sont alors difficiles et douloureux à vivre au quotidien, il y a comme une douleur indescriptible dans la solitude nouvelle, le besoin d'être en groupe devient vital devant l'étrangeté de la situation: être le même mais ailleurs dans un monde inconnu, du coup ne plus pouvoir être le même. Et même si cette nécessité

peut s'estomper avec le temps, nous pouvons penser que les premières relations nouées sur la terre nouvelle vont devenir le terreau sur lequel vont s'organiser à mon sens les liens à venir, l'ouverture à l'autre , l'ouverture au monde;

Ainsi, l'appréhension de son nouveau monde environnant va se trouver être façonnée par la qualité des premiers liens créés à son arrivée en France (métropolitaine). La manière dont la personne a été accueillie et le vécu de cet accueil vont devenir le socle sur lequel va venir se fonder son « envisagement »; je veux dire plus précisément la manière que va avoir la personne exilée à se penser tout d'abord

comme sujet et dans un second temps comme acteur de son devenir. Ainsi, se projeter dans le temps, se projeter dans un projet pour soi, se projeter dans son avenir de sujet, acteur du monde.

Nous savons tous qu'au départ, cet « envisagement » a pris forme à partir de la qualité des toutes premières relations du tout petit bébé avec son environnement maternel et le processus de maturation a pu alors s'organiser sur ces bases. Je voudrais juste souligner ici que plus tard au moment où le petit bébé devenu adulte ou jeune adulte

va faire le choix de son départ, il va venir éprouver sa capacité à se séparer, à s'envisager un. Mais un n'existe que s'il vit dans un groupe, sinon la souffrance sera insupportable;

Ainsi, se retrouver dans un groupe associatif de Réunionnais par exemple sera le moyen intermédiaire pour pouvoir entrer en contact avec le « nouveau monde » qu'est la France métropolitaine.
Et j'en viens à mon idée centrale c'est à dire comment ces groupes associatifs vont eux-mêmes être suffisamment ouverts au monde environnant pour pouvoir le présenter au nouvel arrivant?

Il s'agirait alors de pouvoir optimiser les capacités des responsables d'association à se mettre en lien avec l'autre afin de se positionner du coté de la créativité. Je veux dire par là, comment travailler avec les responsables d'association pour se situer du coté de l'ouverture au monde? Ainsi, tout en continuant de cultiver son origine comment

ne pas se laisser s'enfermer sur elle? Ainsi utiliser l'association communautaire comme tremplin plutôt que comme refuge.

-L'ouverture à la culture au sens très large, me paraît être un des moyens principaux à utiliser en ce sens. Comment chaque responsable d'association communautaire va pouvoir travailler avec son monde environnant proche ou élargi (et inversement) pour offrir à ses adhérents une palette élargie et riche qui lui permettra de mieux se

découvrir, de s'envisager autrement.

Je pense par exemple aux grandes expositions de peinture (actuellement Kandisky à Paris ou Picasso à Aix), au cinéma d'auteur, à l'architecture, à l'histoire donc aux musées...etc.

Je pense cette démarche fondamentale. Elle oblige alors à former les responsables d'association (qui me semblent être à cet endroit les bons interlocuteurs, les bons intermédiaires entre le monde de la terre d'origine et le monde de la terre nouvelle) sur ces nouveaux axes.

Ainsi, il ne s'agit pas seulement de montrer à l'autre d'où l'on vient mais aussi de découvrir l'autre. Métisser encore une fois sans pour autant se sentir être un traître.

– Une seconde idée serait la question de l'autonomie, de la création du coté de l'entreprise, d'être entrepreneur, c'est dans l'air du temps peut-être mais comment permettre a chacun de s'envisager décideur, de ne pas forcément rester dans le chemin que l'autre aurait pressenti pour lui.

Comment alors se créer un réseau ?

A cet endroit aussi, les responsables d'association me sembleraient être aussi les bons passeurs, les mieux placés pour être les intermédiaires.

Ce que j'avance ici mérite une discussion particulièrement approfondie devant la complexité de la situation. J'ai tracé ces quelques lignes sans doute trop succinctement, il s'agit de penser ici, dans quelles conditions celui qui arrive sur cette nouvelle terre qu'est la France a t-il quitté sa terre natale? Comment ce dernier a t-il intériorisé son histoire personnelle en lien avec l'histoire de son île natale? Comment tous ces éléments fondamentaux sont-ils intriqués dans sa personnalité?

Philippe Grondin

ANNEXE n° 4
ELOIGNEMENT ET PROBLEMATIQUES GERONTOLOGIQUES

Par Alfred JOCKSAN, journaliste et reporter

06..81.85.15.89

Nous sommes au cœur de la question de la gérontologie dans la population migrante du BUMIDOM. Alors que nous sommes passés d’une migration économique dite de travail à une migration de peuplement voire d’installation sans retour possible.

Nous constatons que cette population migrante par décret accueillie dans les années 60/70 voir 80 rencontrent des difficultés économiques importantes et des séquelles liées à son déracinement de sa terre natale et de sa famille.
Inscrits dans un parcours migratoire de type économique d’état, cette population a été confrontée dès son arrivée sur la terre hexagonale à la rude épreuve de vivre ensemble devant la diversité de la population

Elle a modifié sa relation avec l’autre dans cette approche interculturelle et dans diverses pratiques professionnelles, ce qui a interféré sur son système de valeur traditionnelle, dans son enracinement et son évolution au sein de la société hexagonale
Aujourd’hui, beaucoup de personnes de ce système migratoire de type économique arrivent à l’âge de la retraite aussi démunies qu’à leur arrivée.
Elles sont confrontées à l’échec de leur vie économique et subit une deuxième injustice, l’impossibilité de retourner vivre dans leur pays d’origine suite à cet échec.
Parfois honteux de leur passé et de leur peu de moyen, subissant de plein fouet les difficultés liées à leur âge : la maladie, l’isolement, les problèmes de fin de vie et de l’accompagnement.

Mais aussi ; il y a la question de la gérontologie pour cette catégorie de population fragilisée par de longues années de travail, par la vieillesse avançant, le désir de vivre au pays, la relation socio-culturelle, la difficulté économique, tout cela liés à son parcours de migration économique usant et miséreux sur le plan mental.
Pour cette catégorie de population, ces exilés ou expatriés économiques des DOMS vers la France continentale, il y a urgence.

Car, nous devons prendre en compte dans une société solidaire et responsable comme la nôtre, la dérive de nos aînés.

Quelques pistes à explorer :
- La possibilité d’une aide à l’installation à la région d’origine. Il faudra une structure d’aide et d’accompagnement pour ces personnes fragilisées en fin d’activité de migration économique, afin de leur permettre de retourner dans leur département de naissance selon leur souhait.

- La prévision des structures d’hébergement adapté, moderne, médicalisé, convivial, ouvert et sécurisé, leur permettant d’évoluer librement.

- La création d’un lieu ouvert favorisant leur épanouissement et leur autonomie.

- L’établissement d’un lieu indépendant de toute opinion politique, syndicale, religieuse, philosophique.

- La conception des structures capables de prendre en charge cette catégorie de population ultramarine, de retour d’une migration économique de longue date, déracinée, en grande difficulté économiquement et psychologiquement.

- La mise en place d’un suivi de l’installation liée aux problèmes de retour de la grande majorité de migrants sera nécessaire. Afin de faire tomber les angoisses des uns et des autres.
- L’accompagnement en fin de vie : nos parents sont des trésors vivants. Il faudra trouver une solution pour permettre à une fille ou un fils travaillant en hexagone de rejoindre ses parents en grande difficulté thérapeutique quelques jours par an. Voir avec les RTT ou autre.

Alfred JOCKSAN




La présente contribution s’inscrit dans la réflexion générale avec le respect des citoyens, des élus locaux et des parlementaires des DOM.


Elle tient compte néanmoins de la sensibilisation et des interrogations du million d’ultramarins vivant en Métropole.








Chapitre I - LA GOUVERNANCE








� Pour mémoire car traitées par d’autres commissions.


� C’est le cas de l’industriel Bonduelle qui a renoncé cette année à des fournisseurs de légumes latino américains au profit de paysans bretons ou vendéens pourtant plus chers. 


� Ecart de prix relevé par le rapport Brard (2007).


� La CONCACAF est l'organisme qui regroupe, sous l'égide de la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/F%C3%A9d%C3%A9ration_internationale_de_football_association" \o "Fédération internationale de football association" �FIFA�, les fédérations de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Football" \o "Football" �football� du continent � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique_du_Nord" \o "Amérique du Nord" �nord-américain�, de l'isthme de l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique_centrale" \o "Amérique centrale" �Amérique centrale� et des îles de la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Antilles" \o "Antilles" �Caraïbes�.


� La sélection de la Guadeloupe n’a été éliminée par le Mexique qu’en demi-finale (1-0)





